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Amendement 1
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Visa 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- vu la directive 2010/76/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 
24 novembre 2010 modifiant les 
directives 2006/48/CE et 2006/49/CE en 
ce qui concerne les exigences de fonds 
propres pour le portefeuille de 
négociation et pour les retitrisations, et la 
surveillance prudentielle des politiques de 
rémunération,

Or. en

Amendement 2
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Visa 4 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- vu la directive du Parlement européen et 
du Conseil établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des 
défaillances d'établissements de crédit et 
d'entreprises d'investissement et modifiant 
les directives 77/91/CEE et 82/891/CEE 
du Conseil ainsi que les 
directives 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE et 
2011/35/UE et le règlement (UE) 
n° 1093/2010 du Parlement européen et 
du Conseil,

Or. en
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Amendement 3
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Visa 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- vu la proposition du 6 juin 2012 pour 
une directive du Parlement européen et 
du Conseil établissant un cadre pour le 
redressement et la résolution des 
défaillances d'établissements de crédit et 
d'entreprises d'investissement et modifiant 
les directives 77/91/CEE et 82/891/CEE 
du Conseil ainsi que les 
directives 2001/24/CE, 2002/47/CE, 
2004/25/CE, 2005/56/CE, 2007/36/CE et 
2011/35/UE et le règlement (UE) 
n° 1093/2010 du Parlement européen et 
du Conseil,

Or. en

Amendement 4
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Visa 9

Proposition de résolution Amendement

– vu le rapport 2012 de l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) intitulé "Implicit 
Guarantees for Bank Debt: Where Do We 
Stand?"2,

– vu le rapport 2012 de l'Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE) intitulé "Implicit 
Guarantees for Bank Debt: Where Do We 
Stand?"2 et le rapport 2009 de l'OCDE 
intitulé "The Elephant in the Room: The 
Need to Deal with What Banks Do"[1],
[1] http://www.oecd.org/daf/fin/financial-
markets/44357464.pdf

Or. en
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Amendement 5
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Visa 10 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

- vu la déclaration de l'Eurogroupe du 
25 mars 2013 concernant la crise à 
Chypre2,
__________________
2 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/
cms_data/docs/pressdata/en/ecofin/13648
7.pdf

Or. en

Amendement 6
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que, selon la Commission, 
la crise financière a coûté aux 
gouvernements de l'Union européenne 
environ 1 600 milliards d'euros (13 % du 
PIB de l'Union) en aides d'État au travers 
des sauvetages du secteur financier4; 

A. considérant que, en incluant la 
recapitalisation de Northern Rock en 
2007, plus de 1 600 milliards d'euros 
(12,8 % du PIB de l'Union) d'aides d'État 
ont été utilisés pour le secteur financier 
depuis le début de la crise entre 2008 et 
fin 2011, dont près de 1080 milliards 
d'euros de garantie, 320 milliards d'euros 
de mesures de recapitalisation, 
120 milliards d'euros de sauvetages 
d'actifs dépréciés et 90 milliards de 
mesures d'injection de liquidités4;

__________________ __________________
4 Certains États membres, tels que le 
Royaume-Uni, ont utilisé jusqu'à deux 

4 COM(2012)778
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tiers de leur PIB en raison de la 
dimension de leur secteur financier.

Or. de

Amendement 7
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que, selon la Commission,
la crise financière a coûté aux 
gouvernements de l'Union européenne
environ 1 600 milliards d'euros (13 % du 
PIB de l'Union) en aides d'État au travers 
des sauvetages du secteur financier4;

A. considérant que la Commission a
supervisé des sauvetages massifs de
banques par les États membres dans le 
cadre des règles de l'Union en matière 
d'aides d'État, et a autorisé l'utilisation 
d'environ 1 600 milliards d'euros (13 % du 
PIB de l'Union) en aides d'État;
considérant que la Commission a exigé 
une restructuration substantielle des 
banques recevant une aide, y compris la 
réduction de certaines activités, afin de 
garantir leur viabilité à l'avenir en 
l'absence de soutien public 
supplémentaire et de compenser les 
distorsions de la concurrence causées par 
les subventions reçues;

__________________
4 Certains États membres, tels que le 
Royaume-Uni, ont utilisé jusqu'à deux 
tiers de leur PIB en raison de la 
dimension de leur secteur financier 
States.

Or. en

Amendement 8
Markus Ferber

Proposition de résolution
Considérant A
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Proposition de résolution Amendement

A. considérant que, selon la Commission, 
la crise financière a coûté aux 
gouvernements de l'Union européenne
environ 1 600 milliards d'euros (13 % du 
PIB de l'Union) en aides d'État au travers 
des sauvetages du secteur financier4;

A. considérant que, selon la Commission, 
les gouvernements de l'Union européenne 
ont dépensé environ 1 600 milliards 
d'euros (13 % du PIB de l'Union) en aides 
d'État dans le secteur financier au cours de 
la crise financière4;

Or. de

Justification

Ces 1 600 milliards d'euros, sous la forme de garanties d'État pures essentiellement, n'ont 
donc pas directement grevé les budgets des États concernés. Les sommes effectivement 
versées dans le cadre de la recapitalisation des banques ont également pour contrepartie 
l'acquisition de participations dans les banques bénéficiaires par l'État qui a porté assistance, 
de sorte qu'elles ne sont pas à considérer en tant que charges.

Amendement 9
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant A

Proposition de résolution Amendement

A. considérant que, selon la Commission, 
la crise financière a coûté aux 
gouvernements de l'Union européenne 
environ 1 600 milliards d'euros (13 % du 
PIB de l'Union) en aides d'État au travers 
des sauvetages du secteur financier4;

A. considérant que, selon la Commission, 
la crise financière a coûté aux 
gouvernements de l'Union européenne 
environ 322,18 milliards d'euros (2 % du 
PIB de l'Union) en mesures de 
recapitalisation au travers des sauvetages 
dans le secteur financier, dont 32 milliards 
d'euros ont été remboursés;

Or. en

Amendement 10
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Considérant A bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

A bis. considérant que ces sauvetages 
financés par l'État ont entraîné une 
augmentation massive de la dette publique 
dans les États membres de l'Union;

Or. en

Amendement 11
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques;

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques par l'intermédiaire
de dispositifs tels que le système de 
garantie des dépôts, d'une fourniture de 
liquidités par les banques centrales et 
d'une nationalisation pure et simple des 
banques présentant un risque 
d'insolvabilité;

Or. en

Amendement 12
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
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financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques; 

financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques; considérant la 
nécessité de briser le cercle vicieux de la 
solvabilité des États et des banques;

Or. de

Amendement 13
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques;

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union continue d'être dans une situation 
de récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques, en raison 
également d'une mise en œuvre 
inadéquate du cadre économique et 
budgétaire;

Or. en

Amendement 14
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
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subventions et fournissant des garanties
implicites aux banques;

aides d'État sous forme de capitaux et de 
garanties aux banques et aux marchés qui 
sont demeurés fragmentés;

Or. en

Amendement 15
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant B

Proposition de résolution Amendement

B. considérant qu'au cours des cinq années 
qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008, l'économie de 
l'Union est demeurée dans une situation de 
récession, les États membres versant des 
subventions et fournissant des garanties 
implicites aux banques; 

B. considérant qu'au cours des quatre
années qui ont suivi la crise économique et 
financière mondiale de 2008/2009, 
l'économie de l'Union est demeurée dans 
une situation de récession, les États 
membres versant des subventions et 
fournissant des garanties implicites aux 
banques; 

Or. de

Amendement 16
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Considérant B bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

B bis. considérant que, dans son rapport 
de 2012, l'OCDE estime que la valeur des 
garanties implicites d'État, en termes 
d'économies réalisées par les banques de 
l'Union, représentait environ 
100 milliards de dollars en 2012, avec de 
grandes variations entre les banques et les 
États membres, les principaux 
bénéficiaires étant les banques les plus 
grandes, en particulier lorsqu'elles sont 
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perçues comme fragiles, ainsi que les 
banques situées dans les États membres 
dont la notation du crédit souverain est la 
plus élevée; considérant que, par ailleurs, 
le rapport montre que ces garanties 
s'étendent au-delà des banques classées 
comme des établissements financiers 
d'importance systémique selon la 
méthodologie du CSF;

Or. en

Amendement 17
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière; 

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire, des secteurs bancaires 
trop développés par rapport à des 
économies nationales de petite taille, le 
manque de contrôle et de surveillance, 
l'expansion excessive du négoce de 
produits dérivés, les erreurs de notations 
et les systèmes de primes exagérés 
comptent parmi les causes de la crise 
financière; 

Or. de

Amendement 18
Markus Ferber

Proposition de résolution
Considérant C



PE508.304v01-00 12/183 AM\933648FR.doc

FR

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire, ont été à l'origine de la 
crise financière; 

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, des incitants 
inappropriés dans les systèmes de 
rémunération de nombreux 
établissements financiers, la part 
excessive du secteur financier par rapport 
aux économies nationales de certains 
États membres, ainsi que les erreurs de 
notation ont été à l'origine de la crise 
financière;

Or. de

Justification

La complexité en soi n'est pas un critère négatif. Elle complète les autres causes de la crise 
financière. 

Amendement 19
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités et une 
gestion de crise inadéquate ont été à 
l'origine de la crise financière, qui avait été 
largement alimentée par des expositions 
immobilières excessives, plutôt que par 
des activités liées aux marchés financiers, 
et par une surveillance insuffisante;

Or. en
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Amendement 20
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, une
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire, ainsi qu'une forte 
porosité entre les banques et les acteurs 
souverains ont agi comme un déclencheur
de la crise financière dans l'Union 
européenne;

Or. en

Amendement 21
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière; 

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres pour les activités de trading 
et d'investissement et l'absence 
d'exigences en matière de liquidités, ainsi 
qu'une complexité excessive de l'ensemble 
du système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière; 

Or. nl

Justification

Le problème de l'insuffisance des fonds propres ne concernait pas les risques de crédit, mais 
le trading et le portefeuille de marché. Juste avant la crise, la couverture en fonds propres 
des activités de trading ne dépassait pas 0 à 2 %.
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Amendement 22
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, une
complexité excessive, ainsi qu'une opacité 
consécutive de l'ensemble du système 
bancaire ont constitué des causes de la 
crise financière, aboutissant à un 
dysfonctionnement des marchés;

Or. en

Amendement 23
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, une 
gouvernance, une gestion des risques et 
une mise en conformité inadéquates, ainsi 
qu'une complexité excessive de l'ensemble 
du système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

Or. en

Amendement 24
Herbert Dorfmann
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Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la
crise financière;

C. considérant qu'un cadre réglementaire 
européen fragile, avec une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

Or. en

Amendement 25
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

C. considérant qu'une prise de risque 
excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
forte porosité de l'ensemble du système 
bancaire ont été à l'origine de la crise 
financière;

Or. en

Amendement 26
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Considérant C

Proposition de résolution Amendement

C. considérant qu'une prise de risque C. considérant qu'une prise de risque 
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excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, ainsi qu'une 
complexité excessive de l'ensemble du 
système bancaire ont été à l'origine de la 
crise financière;

excessive, des effets de levier excessifs, 
des exigences insuffisantes en matière de 
fonds propres et de liquidités, une faible 
surveillance des banques et des marchés, 
ainsi qu'une complexité excessive de 
l'ensemble du système bancaire ont été à 
l'origine de la crise financière;

Or. en

Amendement 27
Syed Kamall, Wolf Klinz, Sharon Bowles, Theodor Dumitru Stolojan, Sven Giegold

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que le recul de la 
diligence des normes comptables, 
consécutif à l'adoption de normes 
internationales d'information financière, 
a joué et continue de jouer un rôle central 
dans la permission faite aux banques de 
présenter leurs comptes d'une manière 
qui n'en donne pas toujours une image 
fidèle, et en particulier la norme IAS 39 
sur les provisions pour pertes sur prêts;

Or. en

Amendement 28
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que, eu égard à la 
situation fragile de l'économie 
européenne, la priorité devrait être 
accordée à l'achèvement et à la mise en 
œuvre des nouvelles réglementations 
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(CRD IV, union bancaire, etc.), sans les 
perturber par de nouvelles réformes à fort 
potentiel de déstabilisation;

Or. en

Amendement 29
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant qu'en Europe, des 
risques ont également été accumulés par 
des banques commerciales d'Europe du 
sud ayant octroyé des crédits au secteur 
immobilier sur la base d'une gestion des 
risques à court terme et erronée; 

Or. de

Amendement 30
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que, dans le secteur 
financier, les bénéfices sont fréquemment 
privatisés, tandis que le risque et les pertes 
sont supportés par la collectivité; 
considérant que risque et responsabilité 
doivent aller de pair dans une économie 
sociale de marché; 

Or. de
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Amendement 31
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant C bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

C bis. considérant que, comme le groupe 
d'experts de haut niveau l'a souligné dans 
son analyse, aucun modèle d'entreprise 
particulier ne s'est distingué par des 
résultats particulièrement bons ou 
particulièrement mauvais lors de la crise 
financière; 

Or. en

Amendement 32
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que la configuration 
globale de la législation bancaire de 
l'Union devrait contribuer à la 
stabilisation et à la fourniture de crédit à 
l'économie européenne, et garantir 
notamment l'accès des petites et moyennes 
entreprises aux capitaux;

Or. en

Amendement 33
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant D
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Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large; 

D. considérant que la crise a souligné la 
nécessité de réformer la structure des 
banques de l'Union européenne afin de 
répondre aux besoins de l'économie réelle
au sens large; 

Or. de

Amendement 34
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
(capitaux, liquidité, gestion des risques, 
surveillance) des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large; considérant 
que la faiblesse actuelle souligne 
également les effets que les déséquilibres 
macroéconomiques exercent sur le 
système bancaire, sur les marchés de gros 
et sur la confiance des consommateurs;

Or. en

Amendement 35
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 

D. considérant que l'actuelle faiblesse dans 
la capitalisation des banques de l'Union 
dans l'après-crise, le désendettement 
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des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

massif et la hausse des coûts de 
financement pour les banques dans 
certains États membres illustrent la 
nécessité d'adopter des réformes afin de 
répondre aux besoins de l'économie au sens 
large, de rompre le lien entre les acteurs 
souverains et les banques et de restaurer 
la confiance dans les marchés financiers;

Or. en

Amendement 36
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que l'état actuel des
marchés européens, et en particulier la 
situation financière fragile de nombreuses 
banques, illustre la nécessité d'adopter de 
nouvelles réformes afin de veiller à ce que 
les banques ne bénéficient pas du fait 
d'être "trop grandes pour faire faillite"et 
à ce que les marchés puissent 
recommencer à répondre aux besoins de 
l'économie au sens large;

Or. en

Amendement 37
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter
des réformes afin de répondre aux besoins 

D. considérant que l'actuelle faiblesse du 
système bancaire européen dans l'après-
crise illustre la nécessité de renforcer 
l'architecture de la surveillance 
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de l'économie au sens large; financière et de la gestion de crise en 
Europe, y compris par des réformes
structurelles de certaines banques, afin de 
répondre aux besoins de l'économie au sens 
large;

Or. en

Amendement 38
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large; 

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la probable nécessité 
d'adopter des réformes supplémentaires
afin de répondre aux besoins de l'économie 
au sens large et le fait que des différences 
manifestes sont de surcroît observables 
entre les États membres au niveau de la 
nature et de la portée des réformes de leur 
secteur bancaire qu'ils ont mises en 
œuvre et programmées; 

Or. nl

Amendement 39
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre notamment 
aux besoins socialement souhaitables et de
renforcer la croissance et l'emploi, en 
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stimulant l'investissement des petites et 
moyennes entreprises;

Or. en

Amendement 40
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter 
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large et de préserver 
l'argent des contribuables européens face 
aux risques posés par la taille même du 
secteur bancaire de l'Union dans son 
ensemble, par rapport à l'économie 
globale;

Or. en

Amendement 41
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Considérant D

Proposition de résolution Amendement

D. considérant que l'actuelle faiblesse 
structurelle des banques de l'Union dans 
l'après-crise illustre la nécessité d'adopter
des réformes afin de répondre aux besoins 
de l'économie au sens large;

D. considérant que les faiblesses et la 
porosité excessive révélées par la crise 
financière illustrent la nécessité de
réformes bancaires afin de répondre aux 
besoins de l'économie au sens large;

Or. en
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Amendement 42
Claudio Morganti, Mario Borghezio, Lorenzo Fontana

Proposition de résolution
Considérant D bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

D bis. considérant que pour sortir de la 
plus grande crise financière mondiale 
antérieure à celle-ci, il avait fallu 
introduire aux États-Unis la loi Glass-
Steagall sur la séparation des pouvoirs 
bancaires en 1933 et que, après son 
abrogation en 1999, les investissements 
spéculatifs bancaires et les krachs 
financiers ont augmenté sensiblement;

Or. it

Amendement 43
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant D bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

D bis. considérant que plusieurs 
initiatives importantes ont été prises au 
niveau de l'Union afin de prévenir une 
nouvelle crise bancaire, de renforcer la 
protection des contribuables et des clients 
de détail et de créer des systèmes de 
paiement solides et viables;

Or. en

Amendement 44
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Considérant D bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

D bis. considérant que les banques ne 
devraient pas prévaloir sur l'intérêt 
public;

Or. en

Amendement 45
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant E

Proposition de résolution Amendement

E. considérant que la huitième édition 
(décembre 2012) du tableau de bord des 
marchés de consommation de la 
Commission indique clairement que la 
confiance des consommateurs dans le 
secteur bancaire de l'Union est au niveau 
le plus bas jamais enregistré et que le 
secteur affiche de hauts niveaux de non-
respect de la législation relative à la 
protection des consommateurs4;

E. considérant que la huitième édition 
(décembre 2012) du tableau de bord des 
marchés de consommation de la 
Commission indique clairement que la 
confiance des consommateurs de l'Union 
européenne dans les services bancaires est 
au niveau le plus bas jamais enregistré4;

Or. de

Amendement 46
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Considérant E

Proposition de résolution Amendement

E. considérant que la huitième édition 
(décembre 2012) du tableau de bord des 
marchés de consommation de la 
Commission indique clairement que la 
confiance des consommateurs dans le 
secteur bancaire de l'Union est au niveau le 

E. considérant que la huitième édition 
(décembre 2012) du tableau de bord des 
marchés de consommation de la 
Commission indique clairement que la 
confiance des consommateurs dans le 
secteur bancaire de l'Union est au niveau le 
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plus bas jamais enregistré et que le secteur 
affiche de hauts niveaux de non-respect de 
la législation relative à la protection des 
consommateurs5;

plus bas jamais enregistré, que le secteur 
affiche de hauts niveaux de non-respect de 
la législation relative à la protection des 
consommateurs5 et que la confiance des 
consommateurs doit être restaurée;

Or. en

Amendement 47
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant E bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

E bis. considérant que le récent plan de 
sauvetage à Chypre comprenait 
initialement une taxe sur l'ensemble des 
dépôts bancaires, sapant dès lors la 
confiance dans le système de garantie des 
dépôts de ce pays;

Or. en

Amendement 48
Danuta Maria Hübner

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) 
suggèrent que, dès que les actifs des 
banques dépassent le PIB d'un pays, son 
secteur financier a une incidence négative 
sur la croissance économique, étant 
donné que les autres secteurs d'activité 
économique sont vidés de leurs ressources 
humaines et financières6;

supprimé
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__________________
6 "Reassessing the impact of finance on 
growth", de Stephen G. Cecchetti et 
Enisse Kharroubi, département monétaire 
et économique de la Banque des 
règlements internationaux, juillet 2012: 
www.bis.org/publ/work381.pdf.

Or. en

Justification

Il ne s'agit ici que d'une seule thèse d'un débat tiré d'une littérature abondante sur les liens 
entre la croissance et la finance. Ce considérant ne rend pas compte de sa complexité et du 
fait que de nombreuses thèses suggèrent que le développement du secteur financier peut avoir 
une incidence positive sur la croissance.

Amendement 49
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) 
suggèrent que, dès que les actifs des 
banques dépassent le PIB d'un pays, son 
secteur financier a une incidence négative 
sur la croissance économique, étant 
donné que les autres secteurs d'activité 
économique sont vidés de leurs ressources 
humaines et financières6;

supprimé

__________________
6 "Reassessing the impact of finance on 
growth", de Stephen G. Cecchetti et 
Enisse Kharroubi, département monétaire 
et économique de la Banque des 
règlements internationaux, juillet 2012: 
www.bis.org/publ/work381.pdf.

Or. nl
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Justification

Il s'agit d'une affirmation dangereuse qui vise les petits pays et signifierait fondamentalement 
que les petits pays ne peuvent développer de secteur financier important. Ce raisonnement est 
contraire à l'esprit du projet de marché intérieur proprement dit. L'actuelle préoccupation 
relative à la taille du secteur financier par rapport au PIB devrait de surcroît disparaître en 
grande partie grâce à l'instauration du Fonds européen de résolution, laquelle créerait des 
règles réellement équitables. 

Amendement 50
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières5;

F. considérant qu'une étude menée par la 
Banque des règlements internationaux 
(BRI) suggère qu'un secteur financier trop 
développé dans un pays peut avoir une 
incidence négative sur la croissance de la 
productivité lorsque le volume de crédits 
privés, en tant que mesure de la taille du 
secteur financier, dépasse le PIB et que 
l'emploi relatif augmente très rapidement 
dans le secteur financier, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières5;

Or. de

Amendement 51
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
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que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6;

que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6; considérant que la capacité 
de tout pays à résister aux retombées d'un 
effondrement d'une telle banque 
d'importance systémique sera remise en 
question et que la santé budgétaire du 
pays concerné sera sévèrement ébranlée;

Or. en

Amendement 52
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6;

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6; considérant que d'autres 
rapports (FMI) indiquent cependant que 
les économies peuvent bénéficier d'une 
spécialisation; considérant que, par 
ailleurs, dans le domaine bancaire, c'est 
l'exposition nationale, plutôt que la taille 
totale du secteur, qui devrait être retenue 
pour en déterminer le caractère 
économiquement abordable; 

Or. en
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Amendement 53
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6;

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6; considérant que, en outre, la 
juste référence pour comparer la taille des 
banques se situe au niveau de l'Europe 
dans son ensemble, et non pas au niveau 
national particulier;

Or. en

Amendement 54
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières5;

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent sensiblement le PIB d'un pays, 
ce qui est le cas dans plus de 80 % des 
27 États membres de l'Union européenne, 
son secteur financier a une incidence 
négative sur la croissance économique, et 
que, ce faisant, les autres secteurs 
d'activité économique sont vidés de leurs 
ressources humaines et financières5;
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Or. de

Amendement 55
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Considérant F

Proposition de résolution Amendement

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier a une incidence négative sur la 
croissance économique, étant donné que 
les autres secteurs d'activité économique 
sont vidés de leurs ressources humaines et 
financières6;

F. considérant que des travaux de 
recherche réalisés par la Banque des 
règlements internationaux (BRI) suggèrent 
que, dès que les actifs des banques 
dépassent le PIB d'un pays, son secteur 
financier pourrait avoir une incidence 
négative sur la croissance économique, 
étant donné que les autres secteurs 
d'activité économique sont vidés de leurs 
ressources humaines et financières6;

Or. en

Amendement 56
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Considérant F bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

F bis. considérant que, en lien avec la 
crise à Chypre, l'Eurogroupe a confirmé 
le principe selon lequel la taille du secteur 
bancaire d'un État membre par rapport à 
son PIB devrait être limitée, afin de 
corriger les déséquilibres du secteur 
bancaire et de favoriser la stabilité 
financière, de quoi il ressort que, en 
l'absence de fonds substantiels au niveau 
de l'Union pour la résolution des 
défaillances, des limites en matière de 
taille, de complexité et de porosité des 
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banques seront bénéfiques pour la 
stabilité systémique;

Or. en

Amendement 57
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Considérant F bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

F bis. considérant que la simple 
séparation des établissements financiers 
entre branches d'investissement et de 
détail ne répond pas au problème des 
établissements financiers d'importance 
systémique, ni à celui de la relation entre 
le volume du fonds de redressement et de 
résolution des défaillances, d'une part, et 
l'équilibre des établissements 
d'importance systémique en matière de 
crédit, de paiements et de dépôt, d'autre 
part;

Or. en

Amendement 58
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Considérant F bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

F bis. considérant que le processus de 
transformation en direction d'un secteur 
bancaire fiable, plus durable et moins 
systémique semble diverger d'un État 
membre à l'autre;

Or. en



PE508.304v01-00 32/183 AM\933648FR.doc

FR

Amendement 59
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques;

G. considérant que le groupe d'experts de 
haut niveau conclut que la crise financière 
a mis en évidence le fait qu'aucun modèle 
d'entreprise particulier ne s'était distingué 
par des résultats particulièrement bons ou 
particulièrement mauvais dans le secteur 
bancaire européen; considérant que
l'analyse du groupe d'experts de haut 
niveau a révélé des prises de risque 
excessives, souvent dans le cadre de 
transactions sur des instruments 
extrêmement complexes ou sur des prêts 
immobiliers, qui ne se sont pas 
accompagnées d'une protection adéquate 
des capitaux, et une dépendance excessive 
à l'égard des financements à court terme 
et l'existence de liens très étroits entre les 
établissements financiers, qui s'est 
traduite par un niveau élevé de risque 
systémique durant la période qui a 
précédé la crise financière;

Or. en

Amendement 60
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques;

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques; considérant 
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que le rapport du groupe d'experts de 
haut niveau souligne que la "diversité des 
modèles d'entreprise offre des avantages 
systémiques importants", et que 
l'Eurosystème déclare, dans sa 
contribution de janvier 2013, que la 
"diversité implique que différentes formes 
institutionnelles et différents modèles 
d'entreprise et de rémunération 
coexistent, ce qui renforce la résistance et 
atténue les vulnérabilités de contagion";

Or. en

Amendement 61
Markus Ferber

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques; 

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre différents domaines 
d'activité des banques, même si 
rétrospectivement, il est apparu ces 
dernières années que la contamination 
croisée dans les différents États membres 
trouvait son origine dans des domaines 
d'activité différents; 

Or. de

Justification

En Irlande et au Royaume-Uni, par exemple, la contamination croisée a trouvé son origine 
dans les activités d'investissement des banques, tandis qu'en Espagne, c'est l'activité de prêt 
classique qui est en cause (octroi de crédits immobiliers faiblement couverts sur un marché 
en surchauffe). Il est par conséquent faux d'affirmer de manière générale que les problèmes 
des branches d'investissement des banques se propagent toujours aux autres branches saines.

Amendement 62
Jean-Paul Gauzès
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Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques;

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le fait qu'aucune structure 
bancaire en particulier n'a bénéficié d'un 
avantage clair sur le plan de la résilience;

Or. en

Amendement 63
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et
d'investissement des banques;

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème des expositions et
de la porosité des banques, et suscite des 
préoccupations concernant les conflits 
internes entre les activités de détail et 
d'investissement;

Or. en

Amendement 64
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques; 

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de dépôt et de 
fourniture de crédits des banques et leurs 
activités de trading et d'investissement; 
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Or. nl

Justification

En cas de séparation éventuelle, il est préférable de parler de "banque de dépôt" et d'"entité 
d'investissement". La banque de dépôt désigne les établissements de crédit qui acquièrent 
principalement des dépôts à titre d'outils de travail et les utilisent essentiellement pour 
octroyer des crédits aux entreprises, aux ménages et aux autorités. Elle fait principalement de 
la banque relationnelle. Les entités d'investissement font essentiellement des transactions de 
financement sur les marchés financiers, notamment en fournissant du capital-risque et en 
négociant diverses valeurs mobilières. 

Amendement 65
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques;

G. considérant que la priorité doit être 
accordée aux exigences en matière de 
gestion des risques et de fonds propres, 
ainsi qu'à leur surveillance, afin d'éviter 
le problème de contamination croisée entre 
les activités de détail et d'investissement 
des banques;

Or. en

Amendement 66
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques;

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques, mais qu'il 
convient de noter que les activités 
"risquées" ont été menées tant dans les 
branches d'investissement que de détail 
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des banques;

Or. en

Amendement 67
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et
d'investissement des banques;

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée potentielle entre le cœur de métier 
et les activités non bancaires de 
portefeuille des banques;

Or. en

Amendement 68
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant G

Proposition de résolution Amendement

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème de contamination 
croisée entre les activités de détail et 
d'investissement des banques; 

G. considérant que la crise financière met 
en évidence le problème d'interconnexion 
entre les activités de détail et 
d'investissement des banques; 

Or. de

Amendement 69
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant G bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

G bis. considérant que le groupe d'experts 
de haut niveau souligne que des 
dénominations simples, comme "banque 
de détail" ou "banque d'investissement", 
ne décrivent pas de manière adéquate le 
modèle d'entreprise d'une banque, ni sa 
performance et son niveau de risque; 
considérant que les modèles d'entreprise 
sont divers, à travers le prisme de 
plusieurs dimensions fondamentales,
comme la taille, les activités, le modèle de 
revenu, la structure des fonds propres et 
des financements, l'actionnariat, la 
structure d'entreprise et le périmètre 
géographique, et qu'ils ont 
considérablement évolué avec le temps;

Or. en

Amendement 70
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant G bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

G bis. considérant que davantage de 
banques ont subi des pertes significatives 
dans le cadre d'activités censées rester 
dans la banque de dépôt, en particulier les 
prêts immobiliers, plutôt que des pertes 
causées par des activités liées au marché, 
et d'autant moins la tenue de marché sur 
les marchés des titres à revenu fixe;

Or. en

Amendement 71
Danuta Maria Hübner
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Proposition de résolution
Considérant G bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

G bis. considérant qu'il est désormais 
clair que les risques peuvent provenir tant 
de la branche de détail que de l'activité
d'investissement de la banque;

Or. en

Justification

Les banques de détail se sont souvent retrouvées au cœur des perturbations économiques, 
comme le montre l'exemple de Northern Rock au Royaume-Uni.

Amendement 72
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant G ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

G ter. considérant que le rapport du 
groupe d'experts de haut niveau ne 
contient aucune analyse permettant de 
déterminer si une séparation obligatoire 
au sein d'une société holding est 
suffisante pour isoler la banque de dépôt 
des activités de la banque de marché; 
considérant qu'une séparation obligatoire 
n'empêche pas nécessairement les 
banques de transférer des fonds à un tarif 
préférentiel, depuis l'entité de dépôt vers 
la banque négociatrice; considérant que 
des effets de contagion ne peuvent être 
exclus si la banque de dépôt et la banque 
négociatrice travaillent sous des marques 
similaires; considérant qu'une 
contraction des liquidités peut être 
déclenchée par des rumeurs plutôt que 
par des faits, ce qui peut porter préjudice 
à la banque de dépôt; considérant que la 
nécessité d'une intervention publique peut 
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dès lors toujours advenir; considérant 
que, en outre, il n'est pas évident qu'une 
séparation obligatoire réduira l'incitation 
des pouvoirs publics à sauver les banques 
en difficulté; considérant que les pouvoirs 
publics peuvent souhaiter protéger les 
banques d'importance systémique, 
indépendamment de l'origine des pertes; 
considérant que, par ailleurs, les 
modalités d'une séparation juridique dans 
une banque exerçant une large palette 
d'activités transfrontalières demeurent 
incertaines; considérant que le groupe 
pourrait dès lors plaider en faveur d'une 
mesure qui n'est ni nécessaire, ni 
suffisante, pour atteindre l'objectif 
affiché; considérant qu'une analyse 
d'impact du coût et des avantages doit 
donc être réalisée avant l'adoption de 
règles sur une séparation obligatoire;

Or. en

Amendement 73
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant G quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

G quater. considérant qu'il existe peu 
d'éléments attestant qu'une séparation 
obligatoire entre banques d'affaires et 
banques de dépôt aurait contribué à 
prévenir la crise financière ou au moins à 
en atténuer les conséquences; considérant 
que si le système bancaire mondial avait 
intégré davantage de capitaux, des 
liquidités tampons plus importantes et des 
financements à plus long terme, la crise 
aurait eu des conséquence moins graves;

Or. en
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Amendement 74
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité du secteur 
bancaire européen; considérant qu'il est 
essentiel de préserver et d'approfondir le 
marché intérieur des services bancaires 
pour favoriser la croissance économique 
de l'Union et le financement suffisant de 
l'économie réelle;

Or. en

Amendement 75
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que toutes les initiatives 
législatives à venir de la Commission 
devraient permettre l'instauration d'un 
secteur bancaire fort, stable et résilient 
pour le marché intérieur, tout en respectant 
la diversité des secteurs bancaires des États 
membres et en tenant compte des 
spécificités nationales;

Or. en

Amendement 76
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds
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Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
disposant d'un accès à des sources de 
financement variées, tout en respectant la 
diversité des secteurs bancaires des États 
membres et en s'appuyant sur une analyse 
d'impact approfondie et sur une analyse 
coût-avantage;

Or. en

Amendement 77
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que la législation de 
l'Union devrait permettre l'instauration 
d'un secteur bancaire fort, stable et résilient 
pour le marché intérieur, disposant d'un 
accès à des sources de financement 
variées, tout en respectant la diversité des 
secteurs bancaires des États membres de 
l'Union;

Or. en

Amendement 78
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Considérant H
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Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable, compétitif, transparent et résilient 
pour le marché intérieur, tout en respectant 
la diversité des secteurs bancaires des États 
membres;

Or. en

Amendement 79
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 
bancaires des États membres;

H. considérant que chaque proposition 
adoptée de la Commission devrait 
permettre l'instauration d'un secteur 
bancaire fort, stable et résilient pour le 
marché intérieur, tout en respectant la 
diversité des secteurs bancaires des États 
membres;

Or. en

Amendement 80
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant H

Proposition de résolution Amendement

H. considérant que la proposition de la 
Commission devrait permettre 
l'instauration d'un secteur bancaire fort, 
stable et résilient pour le marché intérieur, 
tout en respectant la diversité des secteurs 

H. considérant qu'une proposition 
législative de la Commission devrait 
permettre l'instauration d'un secteur 
bancaire fort, stable et résilient pour le 
marché intérieur, tout en respectant la 
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bancaires des États membres; diversité des secteurs bancaires des États 
membres; 

Or. de

Amendement 81
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Considérant H bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

H bis. considérant que la proposition de la 
Commission devrait prévoir, en vue de 
réformes structurelles du secteur bancaire 
européen, une approche fondée sur des 
principes qui soit cohérente et 
complémentaire au regard de la 
législation actuelle et à venir de l'Union 
en matière de services financiers; 
considérant que l'ABE devrait jouer un 
rôle clé en mettant au point des normes 
techniques pertinentes, afin de veiller à 
une application et à une exécution 
cohérentes par les autorités compétentes, 
y compris la BCE, dans l'ensemble de 
l'Union;

Or. en

Amendement 82
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Considérant H bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

H bis. considérant que des établissements 
locaux à vocation régionale et 
décentralisés des secteurs bancaires des 
États membres se sont révélés stables et 
bénéfiques au financement de l'économie 
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réelle; 

Or. de

Amendement 83
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant H bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

H bis. considérant qu'il est nécessaire que 
les banques détiennent des capitaux en 
plus grande quantité et de meilleure 
qualité, et qu'elles disposent de liquidités 
tampons plus importantes et de 
financements à plus long terme;

Or. en

Amendement 84
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni 
faisable ni souhaitable d'effectuer une 
séparation des activités bancaires à la 
suite d'une faillite, il est nécessaire de 
mettre en place un régime efficace de 
redressement et de résolution des 
défaillances afin de fournir aux autorités 
un ensemble d'outils crédibles, y compris 
une banque relais, afin qu'elles puissent 
intervenir suffisamment tôt et rapidement 
dans une banque fragile ou défaillante 
pour permettre la continuité de ses 
fonctions financières et économiques 
essentielles, tout en réduisant l'impact sur 
la stabilité financière et en garantissant

I. considérant qu'il est nécessaire de 
garantir que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants; 
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que les pertes sont dûment répercutées sur 
les actionnaires et les créanciers qui ont 
pris le risque d'investir dans l'établissement 
en question et non pas sur les contribuables 
ou les déposants;

Or. de

Amendement 85
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants; 
considérant que de tels plans de 
redressement et de résolution des 
défaillances ne sont pas nécessaires pour 
d'autres types d'entreprises privées, ce qui 
suggère l'existence d'un problème 
spécifique sur le marché des services 
financiers; considérant que si le marché 
fonctionnait de manière appropriée, les 
établissements financiers pourraient se 
trouver en situation de défaillance sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à un plan 



PE508.304v01-00 46/183 AM\933648FR.doc

FR

de redressement et de résolution; 
considérant que le problème réside dès 
lors dans les structures et la porosité entre 
établissements financiers;

Or. en

Amendement 86
Sławomir Nitras

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, 
afin qu'elles puissent intervenir 
suffisamment tôt et rapidement dans une 
banque fragile ou défaillante pour 
permettre la continuité de ses fonctions 
financières et économiques essentielles, 
tout en réduisant l'impact sur la stabilité 
financière et en garantissant que les pertes 
sont dûment répercutées sur les 
actionnaires et les créanciers qui ont pris le 
risque d'investir dans l'établissement en 
question et non pas sur les contribuables ou 
les déposants;

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une séparation 
juridique de la banque en une entité 
d'investissement et une entité de détail, 
afin qu'elles puissent intervenir 
suffisamment tôt et rapidement dans une 
banque fragile ou défaillante afin qu'il soit 
possible de séparer de manière efficace et, 
éventuellement, de supprimer l'entité 
d'investissement sans conséquence 
négative pour les activités strictement 
bancaires, tout en réduisant l'impact sur la 
stabilité financière et en garantissant que 
les pertes sont dûment répercutées sur les 
actionnaires et les créanciers qui ont pris le 
risque d'investir dans l'établissement en 
question et non pas sur les contribuables ou 
les déposants;

Or. pl

Amendement 87
Jean-Paul Gauzès
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Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni 
faisable ni souhaitable d'effectuer une 
séparation des activités bancaires à la 
suite d'une faillite, il est nécessaire de 
mettre en place un régime efficace de 
redressement et de résolution des 
défaillances afin de fournir aux autorités un 
ensemble d'outils crédibles, y compris une 
banque relais, afin qu'elles puissent 
intervenir suffisamment tôt et rapidement 
dans une banque fragile ou défaillante 
pour permettre la continuité de ses 
fonctions financières et économiques 
essentielles, tout en réduisant l'impact sur 
la stabilité financière et en garantissant que 
les pertes sont dûment répercutées sur les 
actionnaires et les créanciers qui ont pris le 
risque d'investir dans l'établissement en 
question et non pas sur les contribuables ou 
les déposants;

I. considérant qu'il est nécessaire de mettre 
en place un régime efficace de 
redressement et de résolution des 
défaillances afin de fournir aux autorités un 
ensemble d'outils crédibles, y compris une 
banque relais, afin qu'elles puissent 
intervenir suffisamment tôt et rapidement 
dans une banque défaillante pour permettre 
la continuité de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

Or. en

Amendement 88
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire, comme le 
soulignent les discussions actuelles dans 
le cadre de la procédure législative sur la 
directive relative au redressement et à la 
résolution des défaillances, de mettre en 
place un régime efficace de redressement 
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tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

et de résolution des défaillances afin de 
fournir aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

Or. en

Amendement 89
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris des titres de créances 
prédéfinis et recapitalisables en interne et
une banque relais, afin qu'elles puissent 
intervenir suffisamment tôt et rapidement 
dans une banque fragile ou défaillante pour 
permettre la continuité de ses fonctions 
financières et économiques essentielles, 
tout en réduisant l'impact sur la stabilité 
financière et en garantissant que les pertes 
sont dûment répercutées sur les 
actionnaires et les créanciers qui ont pris le 
risque d'investir dans l'établissement en 
question et non pas sur les contribuables ou 
les déposants;
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Or. en

Amendement 90
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Considérant I

Proposition de résolution Amendement

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants;

I. considérant que, puisqu'il n'est ni faisable 
ni souhaitable d'effectuer une séparation 
des activités bancaires à la suite d'une 
faillite, il est nécessaire de mettre en place 
un régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances afin de fournir 
aux autorités un ensemble d'outils 
crédibles, y compris une banque relais, afin 
qu'elles puissent intervenir suffisamment 
tôt et rapidement dans une banque fragile 
ou défaillante pour permettre la continuité 
de ses fonctions financières et 
économiques essentielles, tout en réduisant 
l'impact sur la stabilité financière et en 
garantissant que les pertes sont dûment 
répercutées sur les actionnaires et les 
créanciers qui ont pris le risque d'investir 
dans l'établissement en question et non pas 
sur les contribuables ou les déposants 
assurés;

Or. en

Amendement 91
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Considérant I bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

I bis. considérant que les autorités de 
contrôle et de résolution doivent se voir 
confier les compétences requises pour 
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pouvoir éliminer efficacement les entraves 
à la capacité de résolution des 
établissements de crédit; les banques 
proprement dites doivent être amenées à 
démontrer leur capacité de résolution; 
considérant que la mise en place de 
régimes de redressement et de résolution 
obligatoires permet d'influencer la 
structure des banques, de réduire la 
complexité des établissement, de limiter 
ou d'interdire certains domaines d'activité 
et produits;

Or. de

Amendement 92
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Considérant I bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

I bis. considérant que, en vue de mettre 
fin à la garantie implicite dont bénéficient 
de nombreuses banques, l'un des 
principaux outils du régime de 
redressement et de résolution des 
défaillances proposé par la Commission 
est le pouvoir qu'ont les autorités 
d'intervenir de manière précoce, bien 
avant le point de non-viabilité, pour 
exiger des banques qu'elles modifient leur 
stratégie commerciale, leur taille ou leur 
profil de risque, afin que la résolution de 
leur défaillance ne nécessite pas de 
recourir à un appui financier public 
extraordinaire;

Or. en

Amendement 93
Hans-Peter Martin
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Proposition de résolution
Considérant I bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

I bis. considérant que les banques ne 
devraient plus jamais être d'une taille si 
importante que leur défaillance entraîne 
des risques systémiques pour l'ensemble 
de l'économie, nécessitant dès lors leur 
sauvetage par les pouvoirs publics et les 
contribuables, afin de mettre un terme 
aux problèmes des banques trop grandes 
pour faire faillite;

Or. en

Amendement 94
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Considérant I bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

I bis. considérant que la taille des 
banques ne doit plus être en mesure de 
constituer un risque systémique dans un 
État et de contraindre le contribuable à 
supporter les pertes;

Or. de

Amendement 95
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 

supprimé
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14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent 43 % 
du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, 
certains États membres avançant même 
des taux plus élevés; considérant que le 
ratio entre la taille des banques et le PIB 
a triplé depuis 2000;

Or. en

Amendement 96
Werner Langen

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 
14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent 43 % 
du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, 
certains États membres avançant même des 
taux plus élevés; considérant que le ratio 
entre la taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000; 

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 
14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes se partagent 43 % 
du marché et représentent plus de 150 % 
du PIB de l'UE-27, certains États membres 
avançant des taux sensiblement plus 
élevés; considérant que le ratio entre la 
taille des banques et le PIB a été multiplié 
dans des pays tels que le Luxembourg, 
l'Irlande, Malte et la Grande-Bretagne; 

Or. de

Amendement 97
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Considérant J
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Proposition de résolution Amendement

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 
14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent 43 % 
du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, 
certains États membres avançant même des 
taux plus élevés; considérant que le ratio 
entre la taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000;

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré:
l'ensemble des actifs du secteur bancaire 
de l'Union européenne s'élève à 
43 000 milliards d'euros, soit 349 % du 
PIB de l'UE-27. Quatorze groupes 
bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent à elles 
seules 20.000 milliards d'euros d'actifs, 
soit 43 % du marché (en termes d'actifs). 
Elles représentent ainsi 150 % du PIB de 
l'UE-27, certains États membres avançant 
même des taux plus élevés, jusqu'à 800 %
du PIB; considérant que le ratio entre la 
taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000;

Or. de

Amendement 98
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant J

Proposition de résolution Amendement

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 
14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent 43 % 
du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, 
certains États membres avançant même des 
taux plus élevés; considérant que le ratio 
entre la taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000;

J. considérant que le secteur bancaire de 
l'Union demeure fortement concentré: 
14 groupes bancaires européens sont des 
établissements financiers d'importance 
systémique à l'échelle mondiale et 
15 banques européennes détiennent 43 % 
du marché (en termes d'actifs) et 
représentent 150 % du PIB de l'UE-27, 
certains États membres avançant même des 
taux plus élevés; considérant que le ratio 
entre la taille des banques et le PIB a triplé 
depuis 2000; qu'il existe une très forte 
diversité dans le secteur bancaire 
européen, tant en matière de taille que de 
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modèles d'entreprise;

Or. en

Amendement 99
Syed Kamall

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant que, à l'heure actuelle, 
l'État garantit et subventionne 
implicitement l'ensemble du système 
financier par l'intermédiaire d'un soutien 
de la liquidité, de systèmes de garantie des 
dépôts et de programme de 
nationalisation; considérant qu'il est 
naturel que l'État garantisse des services 
essentiels qui assurent un fonctionnement 
fluide de l'économie réelle, tels que des 
systèmes de paiement et des facilités de 
découvert; considérant qu'une réforme 
structurelle consiste simplement à veiller 
à ce que l'État ne garantisse que les 
services essentiels, et que le prix des 
services non essentiels soit déterminé par 
le marché;

Or. en

Amendement 100
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant que les marchés 
financiers doivent être en mesure de 
répondre aux besoins financiers 
européens dans une période de très fortes 



AM\933648FR.doc 55/183 PE508.304v01-00

FR

contraintes sur le crédit bancaire; 
considérant qu'il est nécessaire, en 
Europe, de renforcer la disponibilité de 
sources de financement de substitution, 
en particulier grâce au développement de 
canaux de remplacement des marchés 
financiers, afin de réduire la dépendance 
au financement bancaire, comme le relève 
le livre vert de la Commission sur le 
financement à long terme de l'économie 
européenne;

Or. en

Amendement 101
Gunnar Hökmark, Krišjānis Kariņš

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant qu'une concurrence 
renforcée dans le secteur bancaire 
européen est fortement souhaitable; 
considérant que l'accumulation 
d'exigences législatives et réglementaires 
imposées aux banques, bien que justifiée 
à de nombreux égards, risque de créer des 
barrières à l'entrée et de faciliter, dès lors, 
l'ancrage des positions dominantes des 
groupes bancaires actuels;

Or. en

Amendement 102
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant que le secteur bancaire 
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de l'Union européenne est confronté à des 
changements structurels profonds dus à 
l'évolution de la situation du marché et à 
des réformes réglementaires majeures 
telles que la transposition des règles de 
Bâle III;

Or. de

Amendement 103
Krišjānis Kariņš, Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant que l'Union a besoin de 
croissance et d'emploi, tout comme les 
entreprises ont besoin de capitaux et de 
crédit; considérant que le secteur 
bancaire de l'Union joue un rôle 
important pour insuffler de la croissance, 
et qu'il convient dès lors d'éviter toute 
réforme du secteur bancaire de l'Union 
susceptible de nuire à la croissance;

Or. en

Amendement 104
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant qu'aucun élément dans 
le passé n'atteste qu'un modèle de 
séparation pourrait apporter une 
contribution positive en vue de prévenir 
une nouvelle crise financière ou d'en 
réduire le risque;
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Or. en

Amendement 105
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Considérant J bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J bis. considérant que le financement de 
l'économie réelle par les banques est 
significativement plus important dans la 
plupart des États membres qu'il ne l'est 
au Royaume-Uni ou aux États-Unis;

Or. en

Amendement 106
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Considérant J ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

J ter. considérant que le rapport de la 
commission indépendante sur la réforme 
bancaire et la réforme Vickers au 
Royaume-Uni précise à plusieurs reprises 
que ses recommandations constituent une 
approche politique pour les banques du 
Royaume-Uni;

Or. en

Amendement 107
Gunnar Hökmark, Krišjānis Kariņš

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne, 
mais estime toutefois que les initiatives 
législatives actuellement proposées ou 
récemment adoptées, telles que le 
mécanisme de surveillance unique, le 
règlement et la directive sur les exigences 
prudentielles et relatives aux fonds 
propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des
défaillances, le système de garantie des 
dépôts, le règlement et la directive MIF, le 
règlement et la directive sur les abus de 
marché, le règlement relatif à 
l'infrastructure des marchés européens, la 
directive sur les gestionnaires de fonds 
d'investissement alternatifs, la taxe sur les 
transactions financières, la directive sur 
l'intermédiation en assurances, les 
systèmes de garantie d'assurances, les 
systèmes d'indemnisation des 
investisseurs, Omnibus II, Solvabilité II, 
OPCVM II, la législation sur les agences 
de notation de crédit, ainsi que la 
législation sur la vente à découvert, 
devraient être mises en œuvre, et qu'il 
convient de les laisser devenir 
opérationnelles et de s'appuyer sur leurs 
résultats pour évaluer les besoins 
potentiels à l'avenir;

Or. en

Amendement 108
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une 
contribution utile; est d'avis que toute 
réforme devrait tenir compte des 
possibilités de financement de l'Union qui 
sont à la disponibilité de l'économie réelle 
et, à cet égard, du rôle joué par les 
banques;

Or. en

Amendement 109
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes, sous réserve 
d'une analyse d'impact complète, 
prouvant que ces réformes sont 
nécessaires, en tenant compte de 
l'incidence de la mise en œuvre intégrale 
du programme actuel de réformes en 
matière de fonds propres, de liquidité, de 
résolution des défaillances et de marchés 
financiers;

Or. en

Amendement 110
Jean-Paul Gauzès
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Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une 
contribution utile pour engager des 
réformes et en analyser pleinement les 
conséquences;

Or. en

Amendement 111
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des discussions sur la 
nécessité de nouvelles réformes 
potentielles;

Or. en

Amendement 112
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 1
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Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes; 

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe Liikanen sur 
la réforme structurelle du secteur bancaire 
de l'Union européenne et estime qu'elles 
constituent une base solide pour engager 
des réformes; 

Or. de

Amendement 113
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 1

Proposition de résolution Amendement

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour engager des réformes;

1. salue les analyses et les 
recommandations du groupe d'experts de 
haut niveau sur la réforme structurelle du 
secteur bancaire de l'Union européenne et 
estime qu'elles constituent une base solide 
pour les premières étapes vers la mise en 
place de réformes;

Or. en

Amendement 114
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 bis. est d'avis qu'une séparation 
obligatoire pourrait nuire à la fonction de 
tenue de marché sur les marchés des titres 
à revenu fixe; estime qu'elle aurait 
également des effets pervers sur 
l'économie réelle, en renforçant 
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notamment les coûts et les risques pour 
les emprunteurs souverains, les 
entreprises et le fonctionnement de 
l'ensemble du secteur financier;

Or. en

Amendement 115
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 1 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 bis. souligne qu'un grand nombre des 
problèmes relevés dans le rapport du 
groupe d'experts de haut niveau est pris 
en considération dans le cadre des 
initiatives législatives en cours de 
traitement ou déjà adoptées, et surtout par 
la proposition de directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances des banques;

Or. en

Amendement 116
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 1 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 ter. considère que des liquidités tampons 
et des fonds propres plus importants, 
associés à des régimes solides de 
redressement et de résolution des 
défaillances et à une réduction de la 
porosité, sont essentiels pour instaurer la 
stabilité financière; estime que la 
proposition du groupe d'experts de haut 
niveau concernant la séparation 
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obligatoire des activités bancaires doit 
faire l'objet d'une évaluation attentive, et 
être envisagée comme une éventuelle 
mesure complémentaire à un 
renforcement des exigences en matière de 
liquidité et de fonds propres et d'autres 
réformes ayant déjà fait l'objet d'un 
accord de principe; note que l'analyse 
d'impact doit évaluer si une réforme 
structurelle est nécessaire; estime que la 
Commission ne devrait pas présenter de 
proposition consistant à exiger une 
séparation selon les modalités proposées 
par le groupe d'experts de haut niveau 
avant que d'autres réformes législatives 
ne soient pleinement entrées en vigueur;

Or. en

Amendement 117
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 1 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

1 ter. souligne que l'analyse du groupe 
d'experts de haut niveau montre qu'aucun 
modèle d'entreprise en particulier n'a 
réalisé une meilleure performance que 
d'autres pendant la crise financière de 
2008 et 2009; souligne que cet élément 
doit constituer le point de départ pour 
l'analyse d'autres initiatives;

Or. en

Amendement 118
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 2
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Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, elles doivent être 
pleinement mises en œuvre et leurs effets 
cumulatifs doivent être évalués, 
notamment au regard de la complexité, de 
l'incitation à la prise de risque et du 
risque systémique; souligne que de 
nouvelles réformes structurelles du 
secteur bancaire et de la résolution des 
défaillances sont nécessaires, en tenant 
compte du cadre bancaire mondial;

Or. en

Amendement 119
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
conduisent déjà à des mutations 
structurelles fondamentales, et qu'une
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bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

réforme de la structure du système bancaire 
ne devrait être envisagée que s'il est
prouvé qu'elle apporte des avantages 
complémentaires par rapport à l'autre 
proposition, et au terme d'une évaluation 
approfondie de ses conséquences sur 
l'économie européenne;

Or. en

Amendement 120
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
et à venir en vue d'une réforme des règles 
applicables au secteur bancaire de l'Union 
(y compris la directive et le règlement sur 
les exigences de fonds propres, la directive 
relative au redressement et à la résolution 
des défaillances, le mécanisme de 
surveillance unique, la directive relative 
aux systèmes de garantie des dépôts et les 
initiatives relatives au système bancaire 
parallèle, tout comme le règlement relatif 
à l'infrastructure des marchés européens 
et le règlement et la directive concernant 
les marchés d'instruments financiers) sont 
primordiales et contribuent à une réforme 
du système bancaire européen; souligne 
que les nouvelles propositions en vue 
d'une réforme de la structure du secteur 
bancaire doivent être cohérentes et 
complémentaires au regard des autres 
propositions;

Or. en

Amendement 121
Syed Kamall
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Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions; note que les 
initiatives susmentionnées n'abordent pas 
la question des banques trop grandes pour 
faire faillite, mais visent en priorité le 
renforcement des structures existantes; 
indique que de nouvelles réformes sont 
nécessaires au bon fonctionnement des 
marchés, qui permettrait, à son tour, une 
résolution des défaillances des banques 
sans intervention de l'État;

Or. en

Amendement 122
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
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défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire
des autres propositions;

défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, mais doivent encore 
entrer en vigueur; souligne que l'effet 
cumulatif de la nouvelle réglementation 
financière européenne devrait être 
examiné et évalué; souligne qu'il 
conviendrait de tenir compte de cette 
analyse d'impact dans le cadre d'un 
examen de réformes plus fondamentales
de la structure du système bancaire,
complémentaires des autres propositions,

Or. en

Amendement 123
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts, le règlement relatif 
à l'infrastructure des marchés européens, 
le règlement et la directive concernant les 
marchés d'instruments financiers et les 
initiatives relatives au système bancaire 
parallèle), associées aux réglementations 
des autorités européennes de surveillance 
et du comité européen du risque 
systémique, sont primordiales, de 
nouvelles réformes de la structure du 
système bancaire pourraient n'être 
nécessaires que dans la mesure où elles 
sont complémentaire des autres 
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propositions;

Or. en

Amendement 124
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
devraient être adoptées et mises en œuvre, 
et qu'il convient de leur laisser le temps de 
devenir opérationnelles avant qu'il ne soit 
nécessaire d'évaluer de nouvelles 
initiatives législatives;

Or. en

Amendement 125
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
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défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire
des autres propositions; 

défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
représentent déjà des mesures de réforme 
fondamentales complétées par les mesures 
de réforme supplémentaires citées dans le 
présent rapport d'initiative; 

Or. de

Justification

Il convient de souligner que le législateur européen a déjà mis en œuvre des mesures de 
réforme importantes dans le secteur bancaire, lesquelles sont complétées par les suggestions 
du présent rapport d'initiative. 

Amendement 126
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions; 

2. estime que les propositions actuelles de 
réforme des règles applicables au secteur 
bancaire de l'Union (y compris la directive 
et le règlement sur les exigences de fonds 
propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont essentielles dans l'optique d'une
réforme fondamentale de la structure du 
système bancaire;

Or. de

Amendement 127
Sharon Bowles
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Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
renforcent la surveillance et la protection, 
les réformes structurelles sont
complémentaires à ces propositions;

Or. en

Amendement 128
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que les propositions actuelles de 
réforme des règles applicables au secteur 
bancaire de l'Union (y compris la directive 
et le règlement sur les exigences de fonds 
propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales;
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Or. en

Amendement 129
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions, car elle 
permettrait d'aborder d'autres enjeux, 
comme l'incitation à la prise de risque, la 
complexité, les subventions à l'intérieur 
d'un même groupe, la résolvabilité des 
défaillances et le risque systémique;

Or. en

Amendement 130
Herbert Dorfmann

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
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de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales et que leurs effets 
structurels doivent agir, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

Or. en

Amendement 131
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 2

Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions;

2. estime que les propositions actuelles de 
réforme des règles applicables au secteur 
bancaire de l'Union (y compris la directive 
et le règlement sur les exigences de fonds 
propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont essentielles, mais qu'une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est également nécessaire et 
complémentaire des autres propositions;

Or. de

Amendement 132
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 2
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Proposition de résolution Amendement

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est essentielle et complémentaire 
des autres propositions; 

2. estime que, si les propositions actuelles 
de réforme des règles applicables au 
secteur bancaire de l'Union (y compris la 
directive et le règlement sur les exigences 
de fonds propres, la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances, le mécanisme de surveillance 
unique, la directive relative aux systèmes 
de garantie des dépôts et les initiatives 
relatives au système bancaire parallèle) 
sont primordiales, une réforme plus 
fondamentale de la structure du système 
bancaire est appropriée et complémentaire 
des autres propositions; 

Or. nl

Amendement 133
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. note que la confiance des 
consommateurs dans le secteur des 
services financiers ne peut être restaurée 
que si les banques agissent dans les 
intérêts de leurs clients, et pas seulement 
ceux de leurs actionnaires et de leurs 
salariés; souligne qu'il est nécessaire 
d'alerter les consommateurs du fait que 
leur argent n'est pas conservé dans la 
banque elle-même, mais qu'il est prêté à 
d'autres sociétés, entreprises et 
gouvernements; note que, sur cette base, 
les dépôts constituent en réalité des 
investissements dans la banque, et que les 
investisseurs de détail doivent en être 
clairement informés lors de l'ouverture de 
comptes de dépôt;
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Or. en

Amendement 134
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. enjoint à la Commission de 
présenter une proposition pour une 
approche fondée sur des principes dans le 
cadre des réformes structurelles du 
secteur bancaire européen, qui soit 
cohérente et complémentaire au regard de 
la législation actuelle et à venir de l'Union 
en matière de services financiers; est 
d'avis que l'ABE devrait jouer un rôle clé 
en mettant au point des normes 
techniques pertinentes, afin de veiller à 
une application et à une exécution 
cohérentes par les autorités compétentes, 
y compris la BCE, dans l'ensemble de 
l'Union;

Or. en

Amendement 135
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. réaffirme qu'une réforme 
structurelle, en particulier si elle aboutit à 
un système bancaire plus simple et plus 
modulaire, constitue une approche plus 
efficace, pour ce qui est d'instaurer la 
stabilité financière, la compétitivité et la 
discipline de marché, qu'une course aux 
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réglementations dans laquelle des 
produits, des activités et des structures 
bancaires à la complexité croissante sont 
contrés a posteriori par une législation 
sectorielle lourde et tout aussi complexe;

Or. en

Amendement 136
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. souligne en particulier que 
l'accroissement des exigences en matière 
de fonds propres et les obligations 
relatives à la compensation des produits 
dérivés négociés en dehors des marchés 
boursiers contribuera de manière 
significative à la réduction des risques 
dans le secteur financier;

Or. de

Amendement 137
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. note que les règles relatives aux 
fonds propres sont excessivement 
complexes et que les réformes 
structurelles ne doivent pas contribuer à 
cette complexité, mais devraient viser à 
ouvrir la voie vers une simplification et, 
de ce fait, renforcer la transparence; note 
que l'accent devrait également être mis 
sur la simplicité dans la validation des 
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plans de redressement et de résolution des 
défaillances;

Or. en

Amendement 138
Danuta Maria Hübner

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. estime que la stabilité financière au 
niveau national ne devrait pas être 
obtenue au détriment de la libre 
circulation des capitaux et de l'intégration 
du marché unique;

Or. en

Amendement 139
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. souligne l'importance que les fonds 
pour les mesures prévues par la directive 
relative au redressement et à la résolution 
des défaillances et par la directive relative 
au système de garantie des dépôts auront 
sur la stabilité financière;

Or. en

Amendement 140
Wolf Klinz, Philippe De Backer
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Proposition de résolution
Paragraphe 2 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 bis. regrette que les initiatives nationales 
en France, en Allemagne et au Royaume-
Uni, bien qu'elles partent de bonnes 
intentions, risquent de nuire au marché 
unique et de fausser la concurrence dans 
le secteur bancaire de l'Union;

Or. en

Amendement 141
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 ter. souligne que si, pour une banque 
avec un modèle d'entreprise donné, les 
exigences prudentielles visent à réduire la 
probabilité de défaillance et les exigences 
en matière de redressement et de 
résolution des défaillances visent à en 
limiter le coût, le moyen le plus efficace 
pour prévenir l'instabilité systémique à 
l'avenir est d'agir dès le début sur la taille, 
la complexité, la porosité, l'asymétrie des 
échéances et d'autres facteurs conduisant 
aux subventions implicites faussant le 
marché qui sont accordées à de 
nombreuses banques, et qui sont 
inhérentes à leurs modèles d'entreprise;

Or. en

Amendement 142
Danuta Maria Hübner
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Proposition de résolution
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 ter. estime que l'Europe a fortement 
besoin de règles communes et 
d'harmonisation; note que la création du 
mécanisme de surveillance unique 
(MSU), d'un règlement uniforme et d'un 
mécanisme de résolution unique renforce 
la nécessité d'une approche européenne 
pour avancer en direction d'une réforme 
des structures bancaires, en évitant la 
multiplication d'initiatives nationales;

Or. en

Amendement 143
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 2 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

2 ter. prie instamment la Commission, 
dans le cadre des initiatives législatives 
ultérieures, à analyser préalablement de 
manière détaillée les effets des 
dispositions législatives relatives à la 
réglementation du secteur bancaire en 
cours d'examen et déjà arrêtées et à les 
intégrer dans une étude d'incidences 
relative à la proposition législative;

Or. de

Amendement 144
Danuta Maria Hübner

Proposition de résolution
Paragraphe 2 quater (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

2 quater. souligne l'importance d'une 
structure de financement bien équilibrée 
et diversifiée quant à ses sources, ses 
échéances et ses autres expositions aux 
risques, tout en mettant en garde contre le 
fait qu'une séparation des banques 
réduira la diversification des différentes 
structures et en rehaussera le coût;

Or. en

Amendement 145
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur 
la nature du modèle bancaire universel 
actuel de l'Union, y compris la dimension 
et le bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, y compris l'ensemble des coûts 
et des avantages cumulés de l'adoption 
d'une législation pour le secteur bancaire 
de l'Union, ainsi que des informations sur 
les coûts et les avantages supplémentaires 
d'autres propositions actuellement à 
l'étude et qui devraient être adoptées;

Or. en

Amendement 146
Pervenche Berès

Proposition de résolution
Paragraphe 3
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Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur 
la nature du modèle bancaire universel 
actuel de l'Union, y compris la dimension 
et le bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union,
ventilées par banque et par pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, et adoptent une approche 
comparative concernant les coûts, les 
pertes et les avantages associés aux 
différents modèles bancaires existant dans 
les différents États membres, en matière 
de résilience face à la crise, de 
contribution à la stabilité des marchés 
financiers, de relations avec le système 
bancaire parallèle, de financement des 
PME et d'investissement à long terme;

Or. en

Amendement 147
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; 

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière et une évaluation du coût 
qu'entraînerait une réforme structurelle 
au niveau du rôle des banques dans le 
financement de l'économie européenne, 
en tenant spécifiquement compte des 
différences majeures dans la structure des 
secteurs bancaires des différents États 
membres et de l'incidence des mesures 
actuellement développées ou déjà 
adoptées dans le cadre du comité de Bâle 
et au niveau de l'Union, ainsi que des 
informations sur la nature du modèle 
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bancaire universel actuel de l'Union, y 
compris la dimension et le bilan des 
activités de dépôt et de fourniture de 
crédits et des activités de trading et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; 

Or. nl

Amendement 148
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; estime 
que l'analyse d'impact devrait également 
examiner les besoins de financement 
actuels de l'économie européenne, les 
effets sur le paysage concurrentiel, les 
avantages cumulés, en tenant compte des 
évolutions réglementaires déjà en cours 
(comme la BCE l'a souligné dans son 
avis), ainsi que les conséquences sur la 
diversité des sources de financement pour 
l'économie réelle et sur l'accès des 
entreprises européennes au financement 
sur les marchés financiers;

Or. en
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Amendement 149
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie de la valeur des 
garanties implicites fournies par les États 
membres aux banques, en y incluant une 
méthode pour un suivi régulier de cette 
valeur au niveau des États membres et à 
celui de l'Union, qui représente une 
condition préalable essentielle d'une 
évaluation de la capacité de la législation 
à réduire la valeur de ces garanties, ainsi 
que du coût, tant pour les finances 
publiques que pour la stabilité financière, 
de la faillite d'une banque implantée dans 
l'Union pendant la crise financière, ainsi 
que des informations sur la nature du 
modèle bancaire universel actuel de 
l'Union, y compris la dimension et le bilan 
des activités bancaires de détail et de prise 
de risques de marché pour compte propre 
de toutes les banques universelles actives 
au sein de l'Union, ventilées par banque et 
par pays;

Or. en

Amendement 150
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 3. demande que l'analyse d'impact de la 



AM\933648FR.doc 83/183 PE508.304v01-00

FR

d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur 
la nature du modèle bancaire universel 
actuel de l'Union, y compris la dimension 
et le bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; 

Commission comporte une évaluation, tant 
pour les finances publiques que pour la 
stabilité financière, de la faillite d'une 
banque implantée dans l'Union pendant la 
crise financière, ventilée par banque et par 
pays; 

Or. de

Amendement 151
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la 
stabilité financière, de la faillite d'une 
banque implantée dans l'Union pendant 
la crise financière, ainsi que des 
informations sur la nature du modèle 
bancaire universel actuel de l'Union, y 
compris la dimension et le bilan des 
activités de détail et d'investissement de 
toutes les banques universelles actives au 
sein de l'Union, ventilées par banque et par 
pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation complète de l'incidence des 
réformes structurelles potentielles sur les 
coûts de financement, ainsi que des 
éventuelles conséquences non prévues, 
notamment sur la fourniture de crédit à 
l'économie réelle, ainsi que des 
informations sur la nature du modèle 
bancaire universel actuel de l'Union, y 
compris la dimension et le bilan des 
activités de détail et des services à la 
clientèle, ainsi que des activités
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays;

Or. en

Amendement 152
Gunnar Hökmark
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Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays;

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 
bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; rappelle à 
cet égard les exigences de financement 
prévues par la directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances et par le système de garantie 
des dépôts, et souligne leur contribution 
importante au renforcement de la stabilité 
financière;

Or. en

Amendement 153
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 3

Proposition de résolution Amendement

3. demande avec insistance que l'analyse 
d'impact de la Commission comporte une 
évaluation approfondie du coût, tant pour 
les finances publiques que pour la stabilité 
financière, de la faillite d'une banque 
implantée dans l'Union pendant la crise 
financière, ainsi que des informations sur la 
nature du modèle bancaire universel actuel 
de l'Union, y compris la dimension et le 

3. insiste pour que l'analyse d'impact de la 
Commission comporte une évaluation 
approfondie du coût, tant pour les finances 
publiques que pour la stabilité financière, 
de la faillite d'une banque implantée dans 
l'Union pendant la crise financière, ainsi 
que des informations sur la nature du 
modèle bancaire universel actuel de 
l'Union, y compris la dimension et le bilan 
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bilan des activités de détail et 
d'investissement de toutes les banques 
universelles actives au sein de l'Union, 
ventilées par banque et par pays; 

des activités de détail et d'investissement 
de toutes les banques universelles actives 
au sein de l'Union, ventilées par banque et 
par pays; 

Or. de

Amendement 154
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. souligne qu'il est également 
nécessaire de tenir compte d'une analyse 
d'impact du coût, pour l'économie de 
l'Union, du découpage de certaines 
banques lors de l'examen d'éventuelles 
nouvelles mesures; souligne que cette 
analyse d'impact devrait également 
donner un aperçu clair du calendrier 
souhaité de ces réformes éventuelles, 
étant donné la situation économique 
difficile de l'Union européenne;

Or. en

Amendement 155
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. exige que l'analyse d'impact de la 
Commission tienne compte de l'ensemble 
des autres propositions réglementaires 
visant à atténuer le coût des défaillances 
bancaires à l'avenir et à favoriser la 
stabilité financière, en particulier CRD IV 
et la directive relative au redressement et 
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à la résolution des défaillances;

Or. en

Amendement 156
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 3 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

3 bis. estime de surcroît que, compte tenu 
notamment de la situation économique 
difficile actuelle de l'Union européenne, 
cette analyse d'impact doit également 
examiner le calendrier souhaité de ces 
réformes structurelles; 

Or. nl

Amendement 157
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7;

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
considère que la nécessité d'adopter des 
réformes structurelles en définitive 
pourrait être mise à l'étude une fois que 
les procédures législatives en cours et 
récemment engagées seront devenues 
opérationnelles7;

Or. en
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Amendement 158
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7;

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
que les réformes structurelles doivent être
soumises à un examen périodique7, eu 
égard au fait qu'il est essentiel de ne pas 
créer une impression d'insécurité 
continue pour les établissements 
financiers, qui serait préjudiciable à la 
planification stratégique;

Or. en

Amendement 159
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7;

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7, afin de veiller à ce que les 
établissements financiers ne tirent pas 
profit d'un arbitrage réglementaire;
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Or. en

Amendement 160
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7;

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
bisannuel au minimum7;

Or. de

Amendement 161
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 4

Proposition de résolution Amendement

4. rappelle à la Commission l'alerte 
formulée par l'Autorité bancaire 
européenne et la Banque centrale 
européenne (BCE), qui prévenaient que 
l'innovation financière peut compromettre 
les objectifs des réformes structurelles et 
demande instamment que les réformes 
structurelles soient soumises à un examen 
périodique7; 

(Ne concerne pas la version française.);

Or. de
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Amendement 162
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 4 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

4 bis. invite la Commission à mettre à 
l'étude une législation applicable à 
l'ensemble du secteur financier de 
l'Union qui interdise explicitement les 
activités et les opérations dont le principal 
objectif relève, selon les autorités 
compétentes, d'un arbitrage réglementaire 
ou de toute autre manœuvre de 
contournement de la législation 
sectorielle;

Or. en

Amendement 163
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. presse la Commission de garantir que 
les principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers;

5. presse la Commission de présenter une 
proposition législative concernant la 
réglementation des banques parallèles, 
afin de garantir que les domaines qui ne 
sont pas encore réglementés se voient 
appliquer les mêmes normes en matière 
de fonds propres et de liquidité, ainsi que 
les mêmes exigences en matière de gestion 
des risques et de gouvernance, que celles 
qui sont déjà en vigueur dans les 
domaines réglementés du secteur des 
services financiers;

Or. en
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Amendement 164
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers;

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers, d'une manière qui 
soit adaptée à la nature spécifique des 
services offerts;

Or. en

Amendement 165
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 5

Proposition de résolution Amendement

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers;

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux des réformes
s'appliquent également au secteur bancaire 
parallèle et aux domaines non réglementés 
du secteur des services financiers;

Or. en

Amendement 166
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 5
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Proposition de résolution Amendement

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers;

5. presse la Commission de garantir que les 
principes fondamentaux de la réforme 
détaillés au paragraphe 7 s'appliquent 
également au secteur bancaire parallèle et 
aux domaines non réglementés du secteur 
des services financiers si une révision 
structurelle devait être engagée;

Or. en

Amendement 167
Syed Kamall, Theodor Dumitru Stolojan, Sharon Bowles, Wolf Klinz, Sven Giegold

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

5 bis. note que le groupe d'experts de haut 
niveau n'a pas examiné suffisamment en 
profondeur la question des normes 
comptables et de leur rôle dans la crise 
financière; note que le droit européen des 
sociétés exige que les comptes renvoient 
une image fidèle pour que les 
administrateurs d'une entreprise 
acquittent leurs engagements auprès des 
créanciers et des actionnaires; suggère 
que, en raison de la complexité excessive 
des normes internationales d'information 
financière, et du fait qu'elles visent 
principalement à fournir des informations 
à la branche des marchés financiers 
chargée des négociations d'actions, ces 
normes n'ont pas permis et ne permettent 
toujours pas de donner une image fidèle 
des comptes des banques; note que, 
malgré les engagements pris par l'IASB 
pour mettre à jour la norme IAS 39 sur 
les provisions pour pertes sur prêts, en 
passant d'un modèle de pertes encourues 
à un modèle de pertes attendues, son 
adoption a pris du retard en raison des 
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inquiétudes exprimées par le FASB, selon 
lequel le modèle révisé de l'IASB ne 
constitue toujours pas un modèle de 
pertes attendues sur la durée de vie; note 
que, si le passage à un modèle de pertes 
attendues tient compte des problèmes 
causés par la norme IAS 39 pendant la 
crise, un renforcement de la complexité 
pourrait bien en créer de nouveaux; 
considère, dès lors, qu'une réforme 
structurelle doit inclure une évaluation 
approfondie du rôle devant être joué par 
la comptabilité pour avancer vers une 
meilleure gouvernance des banques;

Or. en

Amendement 168
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

5 bis. rappelle que toute réforme bancaire 
serait sans effet si la surveillance n'est pas 
opérée au niveau adéquat ou n'est pas 
accompagnée des moyens appropriés; 
souligne que la transmission de 
l'information est essentielle pour garantir 
un travail de qualité des autorités de 
surveillance;

Or. en

Amendement 169
Saïd El Khadraoui

Proposition de résolution
Paragraphe 5 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

5 bis. invite la Commission à transposer 
les recommandations des différents 
chantiers du CSF sur le secteur bancaire 
parallèle, en particulier les propositions 
sur les opérations de mise en pension et 
les prêts de titres.

Or. en

Amendement 170
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de 
la réforme bancaire doit être d'instaurer
un système bancaire sûr, stable et efficace 
qui serve les besoins de l'économie réelle, 
des clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que toute réforme bancaire doit 
instaurer un système bancaire sûr, stable et 
efficace qui serve les besoins de l'économie 
réelle, des clients et des consommateurs; 
est d'avis que la législation doit prévoir 
une forte résilience face à d'autres crises 
financières éventuelles, rétablir la 
confiance dans les banques, éliminer les 
risques pour les finances publiques et 
s'efforcer de favoriser la croissance 
économique en soutenant la fourniture de 
crédits à l'économie, notamment aux 
PME et aux jeunes pousses;

Or. en

Amendement 171
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 6
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Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie, des clients 
et des consommateurs; est d'avis que la 
réforme structurelle pourrait en réalité 
freiner la croissance économique en 
réduisant l'offre globale de crédits à 
l'économie, notamment aux PME et aux 
jeunes pousses, qui font souvent courir des 
risques à leurs prêteurs, mais aussi en 
réduisant, plutôt qu'en l'augmentant, la 
résilience du système bancaire en raison 
d'une moins grande diversification des 
sources de financement et d'une 
augmentation des risques pour les finances 
publiques; considère dès lors qu'une 
réforme structurelle doit, en définitive, 
s'appuyer sur une analyse claire de sa 
capacité à augmenter ou à réduire les 
risques et de sa compatibilité avec la 
recapitalisation interne, et s'inscrire dans 
la perspective des initiatives législatives en 
cours et récemment conclues;

Or. en

Amendement 172
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable, compétitif, 
transparent et efficace, dans le cadre 
duquel, en définitive, aucune banque ne 
bénéficie de subventions publiques 
implicites, et toutes les banques qui 



AM\933648FR.doc 95/183 PE508.304v01-00

FR

fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

atteignent le point de non-viabilité 
peuvent faire l'objet d'une liquidation ou 
d'une résolution de leur défaillance sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à un 
soutien public extraordinaire, qui serve 
les besoins de l'économie réelle tout au 
long du cycle économique, des clients et 
des consommateurs; est d'avis que la 
réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

Or. en

Amendement 173
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques; reconnaît également que la 
tenue de marché constitue un pan 
essentiel de l'infrastructure des marchés 
des titres à revenu fixe dans les pays de 
l'Union, et que le Parlement européen 
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reconnaît l'importance de la tenue de 
marché pour les marchés des titres à 
revenus fixes dans sa révision en cours du 
règlement et de la directive MIF;

Or. en

Amendement 174
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que toute réforme, y compris structurelle,
doit stimuler la croissance économique en 
soutenant la fourniture de crédits et de 
services bancaires à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
réduire les risques pour les finances 
publiques;

Or. en

Amendement 175
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
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serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques; 

serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques; 

Or. de

Amendement 176
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire potentielle doit être 
d'instaurer un système bancaire sûr, stable 
et efficace qui serve les besoins de 
l'économie réelle, des clients et des 
consommateurs; est d'avis que chaque 
nouvelle réforme doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

Or. en

Amendement 177
Peter Simon, Udo Bullmann
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Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques; 

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques, 
concilier responsabilité et risque et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques; 

Or. de

Amendement 178
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire, si elle est menée, doit 
être d'instaurer un système bancaire sûr, 
stable et efficace qui serve les besoins de 
l'économie réelle, des clients et des 
consommateurs; est d'avis que la réforme 
structurelle doit stimuler la croissance 
économique en soutenant la fourniture de 
crédits à l'économie, notamment aux PME 
et aux jeunes pousses, renforcer la 
résilience face à d'autres crises financières 
éventuelles, rétablir la confiance dans les 
banques et éliminer les risques pour les 
finances publiques;
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Or. en

Amendement 179
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 6

Proposition de résolution Amendement

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

6. estime que le principe fondamental de la 
réforme bancaire doit être d'instaurer un 
système bancaire sûr, stable et efficace qui 
serve les besoins de l'économie réelle, des 
clients et des consommateurs; est d'avis 
que la réforme structurelle doit stimuler la 
croissance économique en soutenant la 
fourniture durable de crédits à l'économie, 
notamment aux PME et aux jeunes 
pousses, renforcer la résilience face à 
d'autres crises financières éventuelles, 
rétablir la confiance dans les banques et 
éliminer les risques pour les finances 
publiques;

Or. en

Amendement 180
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 bis. note que les propositions actuelles, 
même si elles sont les bienvenues, 
s'attachent à corriger des activités, des 
relations et des produits spécifiques, qui 
sont perçus comme problématiques; 
considère que la crise actuelle est en 
partie due au fait que les banques et les 
acteurs souverains sont reliés de manière 
inappropriée par des garanties d'État 



PE508.304v01-00 100/183 AM\933648FR.doc

FR

implicites et explicites, du fait que 
certaines banques sont trop grandes pour 
faire faillite; suggère que de nouvelles 
réformes sont nécessaires pour veiller à ce 
que les banques ne bénéficient pas de 
garanties d'État implicites ou explicites, et 
qu'elles soient soumises aux forces du 
marché comme les autres entreprises 
privées;

Or. en

Amendement 181
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 bis. observe que, si les entreprises 
d'investissement sont souvent décrites 
comme des "banques casino", il y a lieu 
de noter qu'elles jouent pourtant un rôle 
important dans notre économie, en reliant 
les investisseurs, y compris les fonds de 
pension, aux entreprises; note par ailleurs 
que la création et la négociation d'actifs 
financiers sont importantes pour allouer 
des capitaux aux individus, aux 
entrepreneurs et aux entreprises 
susceptibles de générer des bénéfices et 
d'apporter une contribution utile à la 
société; estime que ces activités ne 
devraient pas être entravées par des 
réformes structurelles, mais qu'il y a lieu 
de cibler tout montage financier superflu;

Or. en

Amendement 182
Gunnar Hökmark, Krišjānis Kariņš
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Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 bis. rappelle que l'une des principales 
raisons pour lesquelles la situation à 
Chypre s'est révélée si difficile à gérer est 
que le système bancaire était plus ou 
moins exclusivement dépendant des 
dépôts de détail pour son financement; 
souligne que si la palette des 
financements des banques chypriotes 
avait inclus une plus grande part de 
créanciers non assurés, la débâcle tout à 
fait regrettable d'une recapitalisation 
interne des déposants assurés ne se serait 
très vraisemblablement pas produite;

Or. en

Amendement 183
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 bis. reconnaît l'importance des activités 
de tenue de marché pour la fourniture de 
crédits et de services de gestion des 
risques à l'économie réelle, la valeur que 
les banques universelles peuvent apporter 
à leurs clients, ainsi que les risques 
associés à des mesures structurelles;

Or. en

Amendement 184
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 6 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

6 bis. demande davantage de clarté et de 
sécurité juridique dans l'ensemble des 
réformes actuelles et nouvelles, qui ont 
une incidence directe sur les coûts de
financement des banques et, par 
conséquent, affecte également les crédits 
à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 185
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 6 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 ter. estime que les activités bancaires 
sont essentielles pour le fonctionnement 
des marchés financiers de l'Union, 
comme la tenue de marché, certaines 
activités de couverture, certains types 
d'opérations sur dérivés liées aux devises 
ou aux intérêts, et ne doivent pas être 
entravées par de nouvelles initiatives de 
réforme, et que ces activités devraient être 
analysées et abordées sur la base de leur 
importance pour le fonctionnement des 
marchés financiers et l'instauration d'une 
croissance économique à long terme;

Or. en

Amendement 186
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 6 ter (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

6 ter. suggère que la réforme bancaire 
doit définir les systèmes, les services et les 
processus financiers qui doivent être 
protégés en cas de crise, afin de garantir 
le maintien de l'ordre public; estime qu'il 
est naturel que l'État garantisse ces 
systèmes, ces services et ces processus 
essentiels; relève que les services non 
essentiels devraient être tarifés au taux du 
marché;

Or. en

Amendement 187
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 6 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

6 ter. reconnaît les problèmes potentiels 
posés par les grands groupes bancaires à 
la complexité excessive; est d'avis que le 
moyen le plus efficace pour répondre à 
ces inquiétudes est un cadre crédible de 
redressement et de résolution des 
défaillances, en vertu duquel ce sont les 
actionnaires assurés et les créanciers de 
la banque qui assument les pertes des 
défaillances bancaires;

Or. en

Amendement 188
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 6 quater (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

6 quater. souligne que les banques qui 
dépendent exclusivement des dépôts et des 
activités de détail, ce qui réduit l'ampleur 
potentielle d'une recapitalisation interne, 
pourraient poser un risque pour les 
finances publiques, comme l'a clairement 
illustré l'exemple de Chypre;

Or. en

Amendement 189
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie; réaffirme que ces objectifs 
peuvent être atteints de multiples 
manières et qu'une vingtaine d'initiatives 
législatives a justement déjà été proposée 
pour aborder ces enjeux;

Or. en

Amendement 190
Syed Kamall
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Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle; suggère que cet 
objectif sera atteint en renforçant la 
responsabilité personnelle, afin de veiller 
à ce que les administrateurs des 
entreprises assument la responsabilité des 
actions et des décisions de leurs salariés;

Or. en

Amendement 191
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire et réduire la complexité, 
simplifier la structure, limiter la porosité 
entre le cœur des activités bancaires et les 
activités non bancaires de portefeuille,, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable et durable, reposant sur des 
incitations à long terme, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
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à l'économie réelle; renforcer une pratique bancaire axée sur 
la clientèle, renforcer le capital des 
banques et fournir des liquidités à 
l'économie réelle;

Or. en

Amendement 192
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
renforcer la responsabilité concernant la 
conception et la commercialisation des 
produits et la qualité des services offerts 
aux consommateurs, renforcer la 
responsabilité personnelle des dirigeants 
en matière de prise de risques 
irresponsable, instaurer un système de 
rémunération responsable, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
renforcer le capital des banques et fournir 
des liquidités à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 193
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 7
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Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
essentielles et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, la 
gestion des risques et le respect de la 
conformité, créer des incitations pour que 
les banques établissent des structures 
organisationnelles plus transparentes, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 194
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle; 

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités de 
trading et d'investissement et les activités 
de dépôt et de fourniture de crédits et les 
activités à risque, améliorer la gouvernance 
d'entreprise, instaurer un système de 
rémunération responsable, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
renforcer le capital des banques et fournir 
des liquidités à l'économie réelle; 
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Or. nl

Justification

En effet, les activités de dépôt et de fourniture de crédits "ordinaires" présentent toujours des 
risques également. 

Amendement 195
Marisa Matias

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
séparer les activités à risques des activités 
retail, améliorer la gouvernance 
d'entreprise, instaurer un système de 
rémunération responsable, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
renforcer le capital des banques et fournir 
des liquidités à l'économie réelle;

Or. pt

Amendement 196
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
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améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle et de mettre à sa 
disposition des fonctions de prestation de 
services importantes pour cette dernière; 

Or. de

Amendement 197
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle; 

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable et modéré, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
renforcer le capital des banques et fournir 
des liquidités à l'économie réelle; 

Or. de

Amendement 198
Sławomir Nitras

Proposition de résolution
Paragraphe 7
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Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
d'investissement et les activités strictement 
bancaires, améliorer la gouvernance 
d'entreprise, instaurer un système de 
rémunération responsable, permettre un 
régime efficace de redressement et de 
résolution des défaillances des banques, 
renforcer le capital des banques et fournir 
des liquidités à l'économie réelle;

Or. pl

Amendement 199
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence loyale 
et durable, limiter autant que possible la 
porosité entre les activités commerciales et 
les activités d'investissement, améliorer la 
gouvernance d'entreprise, instaurer un 
système de rémunération responsable, 
permettre un régime efficace de 
redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

Or. en
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Justification

La distinction étant difficilement opérable entre diverses activités d'investissement, telles que 
les négociations pour compte propre, la tenue de marché, etc., toutes les activités 
d'investissement devraient être séparées de la branche commerciale. Afin de libérer les entités 
de plus petite taille d'un fardeau disproportionné, un seuil devrait être défini.

Amendement 200
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture et de la pratique bancaire afin de 
réduire la complexité, renforcer la 
concurrence, limiter la porosité entre les 
activités commerciales et les activités à 
risque de marché, améliorer la 
gouvernance d'entreprise, instaurer un 
système de rémunération responsable, 
permettre un régime efficace de 
redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 201
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 7

Proposition de résolution Amendement

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 

7. estime qu'un système bancaire efficace 
doit aboutir à une modification de la 
culture bancaire afin de réduire la 
complexité, renforcer la concurrence, 
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limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir des liquidités 
à l'économie réelle;

limiter la porosité entre les activités 
commerciales et les activités à risque, 
améliorer la gouvernance d'entreprise, 
instaurer un système de rémunération 
responsable, permettre un régime efficace 
de redressement et de résolution des 
défaillances des banques, renforcer le 
capital des banques et fournir durablement 
des liquidités à l'économie réelle;

Or. en

Amendement 202
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 bis. note que certains risques, comme le 
risque de concentration, le risque lié aux 
taux d'intérêt et le risque opérationnel, 
ont peu de chances d'être rendus moins 
dangereux par une réforme structurelle, 
et que de nombreux problèmes bancaires 
se concentrent en réalité sur l'activité de 
détail ou ont pour origine les capitaux 
détenus sous forme d'obligations 
souveraines; enjoint à la Commission, à 
cet égard, de travailler en étroite 
coopération avec le comité de Bâle et à 
mettre en œuvre rapidement toute 
nouvelle recommandation de ce dernier 
dans ces domaines;

Or. en

Amendement 203
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

7 bis. estime qu'une réforme structurelle 
doit être complétée par une législation 
fixant des règles simples, claires et 
applicables, afin de veiller à ce que les 
activités non autorisées pour certaines 
banques ne soient pas menées, en 
définitive, par des entités bancaires 
parallèles et sous-réglementées, en 
particulier celles auxquelles les banques 
réglementées sont directement ou 
indirectement exposées;

Or. en

Amendement 204
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 bis. estime que la transmission efficace 
de fonds des épargnants aux investisseurs 
représente une composante essentielle du 
bon fonctionnement de l'économie, et est 
nécessaire à une croissance économique à 
long terme au sein de l'Union, et que les 
activités de tenue de marché qui 
fournissent des services aux clients et 
apportent des liquidités constituent des 
éléments essentiels de ce processus;

Or. en

Amendement 205
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

7 bis. estime que, comme l'a souligné la 
BCE dans un document publié le 
24 janvier, la diversité des modèles 
d'entreprise dans l'Union devrait être 
préservée, et qu'aucune solution unique 
ne devrait être imposée;

Or. en

Amendement 206
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 ter. estime que la libre circulation des 
capitaux et le très fort potentiel du marché 
unique ne doivent pas être compromis par 
des mesures disproportionnées et non 
coordonnées, prises en vue de préserver la 
stabilité financière au niveau national 
exclusivement; note que les pratiques 
actuelles d'isolation des actifs, qui 
peuvent potentiellement restreindre les 
transferts transfrontaliers des capitaux 
des banques et entraver la libre 
circulation des capitaux dans l'ensemble 
de l'Union européenne, devraient être 
interdites;

Or. en

Amendement 207
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 7 ter (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

7 ter. estime qu'il est essentiel d'établir 
des régimes réglementaires pour certaines 
activités, telles que la titrisation et le 
financement par mise en pension, qui 
peuvent apporter une contribution utile à 
l'économie réelle mais comportent des 
risques systémiques importants; estime 
que ces régimes devraient prendre la 
forme d'agréments bancaires spécifiques 
à objectif limité à destination de ces 
entités et de règles applicables à leurs 
activités autorisées et aux exigences 
prudentielles liées, ainsi qu'à leurs 
interactions avec d'autres composantes du 
système financier;

Or. en

Amendement 208
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 7 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 ter. enjoint à la Commission de finaliser 
son analyse d'impact et de présenter, sur 
la base de cette dernière, un suivi 
approprié en tenant compte des objectifs, 
des résultats et des effets du calendrier 
actuel de réforme réglementaire;

Or. en

Amendement 209
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 quater (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

7 quater. estime que l'Europe a fortement 
besoin de règles communes et 
d'harmonisation; note que la création du 
mécanisme de surveillance unique 
(MSU), d'un règlement uniforme et d'une 
autorité de résolution unique renforce la 
nécessité d'une approche européenne 
pour avancer en direction d'une réforme 
des structures bancaires, en évitant la 
multiplication d'initiatives nationales;

Or. en

Amendement 210
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 7 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 quater. enjoint à la Commission de ne 
pas préjuger de la révision en cours du 
portefeuille de négociation par le comité 
de Bâle sur le contrôle bancaire;

Or. en

Amendement 211
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 quinquies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 quinquies. estime que le rapport 
Liikanen a expliqué que les structures de 
financement médiocre constituaient l'une 
des principales sources de la crise 
bancaire; souligne, à cet égard, 
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l'importance d'une structure de 
financement bien équilibrée et diversifiée 
quant à ses sources, ses échéances et 
d'autres expositions aux risques;

Or. en

Amendement 212
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 sexies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 sexies. considère qu'avec l'introduction 
de la notion de recapitalisation interne 
dans la directive relative au redressement 
et à la résolution des défaillances, les 
actionnaires et tous les créanciers des 
banques assumeront le sauvetage des 
banques lors de la prochaine crise, et que 
le pouvoir de séparer les activités qui est 
confié à l'autorité de résolution des 
défaillances représentera un outil 
important dans le cadre de la directive 
relative au redressement et à la résolution 
des défaillances des banques, et 
témoignera d'une approche appropriée, 
individualisée et sensible aux risques;

Or. en

Amendement 213
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 7 septies (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

7 septies. souligne le rôle important des 
banques dans la fourniture de services 
liés aux marchés financiers aux pouvoirs 
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publics, aux entreprises et aux 
investisseurs, en matière d'émission 
d'obligations et de titres sur les marchés, 
et souligne à cet égard le rôle essentiel de 
la tenue de marché;

Or. en

Amendement 214
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Sous-titre 2

Proposition de résolution Amendement

 B. Éléments clés d'une réforme structurelle B. Éléments clés d'une réforme structurelle 
définitive

Or. en

Amendement 215
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

supprimé

Or. de

Amendement 216
Gunnar Hökmark, Krišjānis Kariņš

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

supprimé

Or. en

Amendement 217
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

supprimé

Or. en

Amendement 218
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à
présenter une proposition relative à la
séparation obligatoire des activités de
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
évaluer avec précaution la
complémentarité de la réforme 
structurelle avec le nouveau cadre 
bancaire de l'Union, et notamment CRD4, 
la directive relative au redressement et à 
la résolution de défaillance des banques et 
l'union bancaire, avant que toute décision 
ne soit prise concernant une réforme 
structurelle, et en particulier la séparation 
juridique entre les dépôts et les opérations 
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pour compte propre et d'autres activités 
significatives de négociation, si les 
activités devant être séparées représentent 
une part significative de l'activité de la 
banque;

Or. en

Amendement 219
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission, eu 
égard aux propositions de séparation 
structurelle déjà à l'étude dans plusieurs 
États membres, à présenter une 
proposition pour définir les principes et
les options d'une réforme structurelle des
banques qui préserve le marché unique et 
la libre circulation des capitaux, et 
reconnaisse qu'il est nécessaire que les 
banques puissent exécuter et fournir 
efficacement des services à leurs clients, 
en restant compétitives au niveau 
mondial; note que ces propositions 
peuvent inclure des options en faveur 
d'une séparation totale des activités de 
détail et d'investissement des banques, 
ainsi que des méthodes de cloisonnement 
interne ou d'isolation;

Or. en

Amendement 220
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à
présenter une proposition relative à la
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques

8. invite instamment la Commission, si 
celle-ci présente une proposition relative à 
une séparation appropriée des activités de 
détail et d'investissement des banques, si 
cette approche était justifiée par une 
analyse d'impact équilibrée et complète, 
prouvant que l'économie réelle, les 
marchés des titres à revenu fixe ou la 
compétitivité de l'Union n'en pâtiraient 
pas; note que la forme d'une séparation 
appropriée, juridique ou autre, d'activités 
diverses devrait dépendre d'une définition 
des autorités de surveillance, sur la base 
des risques et des coûts associés;

Or. en

Amendement 221
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
dépôt et de fourniture de crédits et les 
activités de trading et d'investissement 
importantes des banques et se rallie à ce 
titre à la procédure en deux étapes et aux 
critères de séparation établis dans le 
rapport du groupe d'experts de haut 
niveau, sans toutefois devoir prendre en 
considération dans le calcul des seuils les 
actifs moins risqués disponibles à la vente 
(la catégorie "AFS") tels qu'ils seront 
déterminés par l'ABE. 

Or. nl
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Justification

Les activités de trading pour compte propre, de capital-investissement, de véhicules 
d'investissements structurés et de trading à haute fréquence doivent au minimum être isolées 
au sein d'une entité distincte. Même si un examen complémentaire s'impose, le seuil de 15 à 
25 % d'activités de trading autorisées au sein d'une banque (voir groupe d'experts de haut 
niveau) semble en mesure de permettre aux banques de conserver les activités de "trading 
utiles pour le compte du client", pour autant que l'on accepte que les actifs moins risqués 
disponibles à la vente (les "AFS") ne relèvent pas du trading. Si une banque exerce davantage 
d'activités de trading, il est à supposer qu'elle agit pour son compte propre et n'assure plus 
une fonction de banque traditionnelle.

Amendement 222
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter, en vue de réformes structurelles 
du secteur bancaire européen, une 
proposition relative à une approche 
fondée sur des principes, y compris la 
séparation obligatoire de certaines 
activités significatives du portefeuille de 
négociation des établissements financiers 
qui ne sont pas associées à la fourniture 
de services à la clientèle, ainsi que la 
séparation de certaines activités sous 
réserve des résultats de l'évaluation des 
plans de redressement et de résolution des 
défaillances;

Or. en

Amendement 223
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
mener une analyse d'impact approfondie
concernant la séparation éventuelle des 
activités de détail et d'investissement des 
banques, sur la base du rapport du groupe 
d'experts de haut niveau concernant la 
réforme structurelle du secteur bancaire 
de l'Union, en tenant compte de la 
législation déjà adoptée et engagée au 
niveau européen;

Or. en

Amendement 224
Claudio Morganti, Mario Borghezio, Lorenzo Fontana

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation des banques commerciales et 
des banques d'affaires, pour protéger les
activités financières de dépôt et de crédit 
essentielles à l'économie réelle et faire la 
distinction entre ces activités et les 
activités d'investissement et de spéculation 
sur les marchés financiers nationaux et 
internationaux;

Or. it

Amendement 225
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 8
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Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques; 

8. invite instamment la Commission, 
compte tenu des structures juridiques des 
différents modèles bancaires qui se sont 
développées en Europe, à présenter une 
proposition relative à la séparation 
obligatoire des activités de détail et 
d'investissement des banques, laquelle 
n'est à mettre en œuvre que lorsque 
l'activité d'investissement représente une 
part importante du volume de transactions 
de la banque concernée; 

Or. de

Justification

Une valeur seuil doit être fixée pour l'obligation de séparer les activités de détail et 
d'investissement d'une banque, telle que prévue dans le rapport Liikanen. Les petites banques, 
dont la banque d'investissement ne représente qu'une activité complémentaire annexe, 
pourront ainsi continuer à proposer sous la même enseigne des services de banque 
d'investissement à leurs clients, et les PME, en particulier, continueront à bénéficier à 
l'avenir des services qui leur sont nécessaires sur l'ensemble du territoire.

Amendement 226
Herbert Dorfmann

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission, eu 
égard à la structure juridique et taux 
différents modèles bancaire en Europe, à 
veiller à présenter une proposition relative 
à la séparation conditionnelle des activités 
de détail et d'investissement des banques, si 
les activités devant être séparées 
représentent une part significative de 
l'activité globale de la banque;

Or. en
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Amendement 227
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités
essentielles à l'économie réelle des 
activités spéculatives des banques;

Or. fr

Amendement 228
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques afin 
de veiller à ce que l'État ne garantisse que 
les seuls services bancaires essentiels;

Or. en

Amendement 229
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 8. invite instamment la Commission à 
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présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques; 

présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques 
effectuant un volume significatif de 
transactions commerciales; 

Or. de

Amendement 230
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et de prise de risques de marché 
pour compte propre des banques;

Or. en

Amendement 231
Astrid Lulling

Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
marché des banques;

Or. en

Amendement 232
Philippe De Backer
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Proposition de résolution
Paragraphe 8

Proposition de résolution Amendement

8. invite instamment la Commission à 
présenter une proposition relative à la 
séparation obligatoire des activités de 
détail et d'investissement des banques;

8. invite instamment la Commission à 
examiner la nécessité de présenter une 
proposition relative à la séparation 
obligatoire des activités de détail et 
d'investissement des banques;

Or. en

Amendement 233
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. enjoint à la Commission, plutôt que 
de s'efforcer de définir de manière 
exhaustive ce que les banques de détail ne 
sont pas autorisées à faire, de fonder la 
définition essentielle de ce qui devrait se 
retrouver isolé sur une définition objective 
des services financiers essentiels fournis 
par les banques à l'économie réelle, qui 
ne sauraient être interrompus, et 
continueront donc de bénéficier d'une 
garantie publique implicite; estime que 
seule une approche de ce type peut servir 
de base pour prévenir de manière claire et 
applicable la perturbation de ces services 
par des problèmes touchant d'autres 
activités bancaires; estime que cette 
définition devrait tenir compte des 
activités qui constituent des services
d'intérêt économique général au sens de 
l'article 14 du TFUE;

Or. en
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Amendement 234
Jean-Paul Gauzès, Alfredo Pallone

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. enjoint à la Commission de mener 
une analyse d'impact approfondie sur une 
proposition législative de ce type, y 
compris pour déterminer si le principal 
objectif d'une réforme de la structure du 
secteur bancaire, en renforçant la 
solvabilité et la résolvabilité des banques 
européennes, est déjà atteint grâce à la 
législation européenne en vigueur;

Or. en

Amendement 235
Saïd El Khadraoui

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. souligne que le maintien des deux 
entités au sein d'une seule holding 
bancaire n'éliminera pas intégralement le 
risque d'effet de contagion, puisqu'en 
situation de crise, le risque pour la 
réputation pourrait se propager au sein 
du groupe bancaire, limitant ainsi les 
avantages potentiels de la séparation;

Or. en

Amendement 236
Hans-Peter Martin
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Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. enjoint à la Commission d'inclure 
dans sa proposition un plafond applicable 
au niveau d'endettement et à la taille des 
banques, et de mettre en œuvre un régime 
rigoureux de recapitalisation interne dans 
le cadre duquel tous les créanciers 
assument le risque d'une absorption des 
pertes des banques;

Or. en

Amendement 237
Krišjānis Kariņš, Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 8 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 bis. souligne que cette proposition 
pourrait entraver le fonctionnement de 
l'ensemble du secteur bancaire de 
l'Union, fausser la concurrence et 
entraîner de lourdes conséquences 
négatives pour la croissance économique;

Or. en

Amendement 238
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8 ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 ter. recommande que toute définition 
d'une prise de risques de marché pour 
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compte propre couvre au moins toute 
activité aboutissant à une hausse 
marginale de l'exposition nette de la 
banque au risque de marché lorsque: 
a) les activités ne sont pas entreprises 
dans le cadre d'un service requis par un 
client, en lien avec la gestion diligente de 
ses besoins financiers et pour servir au 
mieux ses intérêts; b) il serait possible de 
transférer le risque de marché consécutif 
à une entité juridique séparée, mais cette 
démarche n'est en réalité pas effectuée;

Or. en

Amendement 239
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 8 quater (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

8 quater. souligne que la fourniture à 
l'économie réelle de services bancaires 
essentiels par des banques de détail 
aboutit inévitablement à une prise de 
risques de marché pour compte propre, et 
demande qu'il soit obligatoire de couvrir 
intégralement ce risque lorsque c'est 
possible, ou de le soumettre à une stricte 
limitation du niveau et de la durée de cette 
exposition pour certaines activités 
particulières;

Or. en

Amendement 240
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 9
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Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, 
aux systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de 
détail puisse poursuivre ses activités sans 
être affectée par des problèmes 
opérationnels, des pertes financières, une 
pénurie de financements ou des atteintes 
à sa réputation résultant du redressement 
ou de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

supprimé

Or. de

Amendement 241
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, 
aux systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de 
détail puisse poursuivre ses activités sans 
être affectée par des problèmes 
opérationnels, des pertes financières, une 
pénurie de financements ou des atteintes 
à sa réputation résultant du redressement 

9. presse la Commission de contribuer à
l'achèvement des initiatives législatives 
qui existent déjà avant d'évaluer la 
nécessité de nouvelles actions législatives; 
rappelle à la Commission que plusieurs 
propositions législatives se trouvent dans 
l'impasse depuis longtemps et que la 
capacité physique du Parlement et du 
Conseil à traiter de manière 
professionnelle l'ensemble des dossiers en 
attente est déjà très excessivement 
sollicitée;
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ou de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

Or. en

Amendement 242
Claudio Morganti, Mario Borghezio, Lorenzo Fontana

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, 
aux systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de 
détail puisse poursuivre ses activités sans 
être affectée par des problèmes 
opérationnels, des pertes financières, une 
pénurie de financements ou des atteintes 
à sa réputation résultant du redressement 
ou de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire qui prévoit:

a) l'interdiction pour les banques 
commerciales, c'est-à-dire les banques qui 
rassemblent les dépôts des particuliers, 
d'exercer des activités liées à la 
négociation et à l'intermédiation des 
valeurs mobilières, marquant la 
séparation entre les fonctions des banques 
commerciales et celles des banques 
d'affaires;

b) l'interdiction pour les banques 
commerciales de détenir des 
participations ou de conclure des accords 
de collaboration commerciale de quelque 
nature que ce soit avec les banques 
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d'affaires, les banques d'investissement, 
les sociétés de médiation mobilière et, en 
général, les sociétés financières qui se 
chargent de récolter les dépôts des 
particuliers; 

Or. it

Amendement 243
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et
crédible des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, 
aux systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de 
détail puisse poursuivre ses activités sans 
être affectée par des problèmes 
opérationnels, des pertes financières, une 
pénurie de financements ou des atteintes à
sa réputation résultant du redressement 
ou de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

9. presse la Commission de soutenir les 
législateurs dans la mise en œuvre rapide 
et crédible de la proposition de directive 
relative à la gestion de la crise bancaire et 
à la résolution des défaillances, en 
prévoyant une simplification obligatoire 
de la structure du secteur bancaire en cas 
de déclaration de non-résolvabilité de la 
défaillance dans le plan de résolution 
d'un établissement; 

Or. en

Amendement 244
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
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obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement; 

obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible, voire de la scission intégrale, au 
sein d'une entité externe au groupe 
bancaire, des activités de trading et 
d'investissement à risque de grande 
ampleur, sur la base d'un processus 
d'évaluation suivant de près la procédure 
en deux étapes et aux critères de 
séparation établis dans le rapport du 
groupe d'experts de haut niveau, sans 
toutefois devoir prendre en considération 
dans le calcul des seuils les actifs moins 
risqués disponibles à la vente (la catégorie 
"AFS") tels qu'ils seront déterminés par 
l'ABE afin d'éviter toute contagion aux 
activités bancaires essentielles à l'économie 
réelle, telles que celles relatives aux 
fonctions de crédit, aux systèmes de
paiement et aux dépôts; estime qu'en cas de 
faillite bancaire, cette isolation doit 
garantir que l'entité de dépôt-fourniture de 
crédits puisse poursuivre ses activités sans 
être affectée par des problèmes 
opérationnels, des pertes financières, une 
pénurie de financements ou des atteintes à 
sa réputation résultant du redressement ou 
de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

Or. nl

Justification

Het is beter om de investeringsentiteit te ringfencen i.p.v. de deposito-kredietverlening poot 
(cfr. HLEG). Zo behoudt de depositobank de flexibiliteit om haar nuttige cliëntgerelateerde 
handels- en beleggingsactiviteiten uit te oefenen. Deze entiteit opereert o.i. zelfs best buiten 
de bankengroep. Immers, als deze risicovolle activiteiten binnen de bankengroep gebeuren, 
zijn er belangrijke reputatierisico's. Bovendien brengt de doorvoering van een dergelijke 
strenge afscherming van entiteiten binnen eenzelfde groep grote toezichtproblemen mee. Ook 
valt te verwachten dat de deposito-kredietverlening-entiteit toch impliciet garant zal staan 
voor de investeringsentiteit die deel uitmaakt van dezelfde bankengroep gezien de grote 
reputatieschade bij faling.

Amendement 245
Burkhard Balz
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Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

9. presse la Commission d'évaluer la 
nécessité et les modèles possibles d'une
séparation des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement, aux dépôts et aux 
activités bancaires d'investissement, pour 
tous les établissements de crédit au sein 
du marché unique, ainsi que d'évaluer les 
retombées négatives potentielles d'une 
telle séparation;

estime que la Commission devrait 
considérer qu'en cas de faillite bancaire, 
un modèle potentiel de séparation doit 
garantir que l'établissement de crédit
puisse poursuivre ses activités sans être 
affecté par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité d'une entité qui fait partie 
de l'établissement de crédit;

Or. en

Amendement 246
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
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obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, 
aux systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

obligatoire de certaines activités
significatives dans le portefeuille de
négociation des établissements financiers, 
qui ne sont pas associées à la fourniture 
de services à la clientèle; estime qu'en cas 
de faillite bancaire, cette séparation doit 
garantir que l'entité fournissant des 
services de détail et des services liés à la 
clientèle qui sont essentiels pour 
l'économie ne soit pas affectée par des 
problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité séparée;

Or. en

Amendement 247
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement; voit dans la 
structure de holding une possibilité de 
garantir l'isolation nécessaire au sein 
d'une même organisation; invite la 
Commission à rechercher la manière 
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d'empêcher efficacement l'émergence 
d'une responsabilité conjointe et solidaire 
relative aux dettes des différentes 
branches d'activité et d'exploiter les effets 
de réseau et d'échelle dans le cadre d'une 
structure de holding; 

Or. de

Amendement 248
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement; note que la 
simple interdiction de certaines activités 
ne permet pas de répondre au problème 
des subventions et des garanties d'État 
utilisées par les branches des banques 
associées à des services bancaires non 
essentiels;

Or. en

Amendement 249
Hans-Peter Martin
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Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement, l'isolation devant 
faire partie d'une mesure technique qui 
protège les contribuables de l'Union d'un 
sauvetage, tant des entités de détail que 
d'investissement;

Or. en

Amendement 250
Jean-Paul Gauzès, Alfredo Pallone

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 

9. presse la Commission d'examiner 
l'incidence sur le paysage économique 
européen actuel et sur le rôle des banques 
dans le financement de l'économie 
européenne d'une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
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doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

relatives aux fonctions de crédit, à la tenue 
de marché, aux systèmes de paiement et 
aux dépôts; estime qu'en cas de faillite 
bancaire, cette isolation doit garantir que 
l'entité de détail puisse poursuivre ses 
activités sans être affectée par des 
problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 251
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de mesures strictes, 
transparentes, complètes et crédibles de 
cloisonnement et de protection des
activités bancaires essentielles à l'économie 
réelle, telles que celles relatives aux 
fonctions de crédit, aux systèmes de 
paiement et aux dépôts; estime qu'en cas de 
faillite bancaire, ces mesures doivent
garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités de manière 
indépendante sans être affectée par des 
problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

Or. en
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Amendement 252
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de proposer des 
mécanismes pour instaurer une isolation 
stricte, transparente et crédible pour 
séparer les activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts de tout 
ou partie des activités d'investissement; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 253
Herbert Dorfmann

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une séparation 
conditionnelle au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement, aux dépôts et à 
d'autres services fournis à l'économie 
réelle dans le cadre d'une activité 
bancaire universelle; estime qu'en cas de 
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par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

faillite bancaire, cette isolation doit 
garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 254
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à l'instauration d'une 
isolation stricte, transparente et crédible 
entre les activités bancaires essentielles à 
l'économie réelle, telles que celles relatives 
aux fonctions de crédit, aux systèmes de 
paiement, les dépôts, les services d'appui 
aux entreprises et les activités fortement 
risquées liées aux opérations de marché; 
estime qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 255
Astrid Lulling

Proposition de résolution
Paragraphe 9
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Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires en lien 
avec les consommateurs et reliées à 
l'économie réelle, telles que celles relatives 
aux fonctions de crédit, aux systèmes de 
paiement et aux dépôts; estime qu'en cas de 
faillite bancaire, cette isolation doit 
garantir que l'entité isolée puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité négociante;

Or. en

Amendement 256
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse
poursuivre ses activités sans être affectée
par des problèmes opérationnels, des 
pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement, aux dépôts, à la 
tenue de marché et à la gestion des 
risques; estime qu'en cas de faillite 
bancaire, cette isolation doit garantir que 
l'entité de détail soit en mesure de
poursuivre ses activités sans subir des 
problèmes opérationnels significatifs, des 
pertes financières ou une pénurie de 
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l'insolvabilité de l'entité d'investissement; financements résultant du redressement ou 
de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement;

Or. en

Amendement 257
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette 
isolation doit garantir que l'entité de détail 
puisse poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration de 
critères stricts, transparents et crédibles
pour la protection des activités bancaires 
essentielles à l'économie réelle, telles que 
celles relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, l'entité de 
détail doit poursuivre ses activités sans être 
affectée par des problèmes opérationnels, 
des pertes financières, une pénurie de 
financements ou des atteintes à sa 
réputation résultant du redressement ou de 
l'insolvabilité de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 258
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
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obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité d'une 
entité engagée dans une prise de risques 
de marché pour compte propre;

Or. en

Amendement 259
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse
poursuivre ses activités sans être affectée
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à l'instauration d'une 
isolation stricte, transparente et crédible 
des activités bancaires essentielles à 
l'économie réelle, telles que celles relatives 
aux fonctions de crédit, aux systèmes de 
paiement et aux dépôts; estime qu'en cas de 
faillite bancaire, cette isolation doit 
garantir que ces acticités bancaires se
poursuivent sans être affectées par des 
problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à la réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

Or. en
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Amendement 260
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
au fonctionnement de l'économie réelle, 
telles que celles relatives aux fonctions de 
crédit, aux systèmes de paiement et aux 
dépôts; estime qu'en cas de faillite 
bancaire, cette isolation doit garantir que 
l'entité de détail puisse poursuivre ses 
activités sans être affectée par des 
problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 261
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 9

Proposition de résolution Amendement

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 

9. presse la Commission de présenter une 
proposition relative à une telle séparation 
obligatoire au travers de l'instauration 
d'une isolation stricte, transparente et 
crédible des activités bancaires essentielles 
à l'économie réelle, telles que celles 
relatives aux fonctions de crédit, aux 
systèmes de paiement et aux dépôts; estime 
qu'en cas de faillite bancaire, cette isolation 
doit garantir que l'entité de détail puisse 
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poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, une pénurie de financements 
ou des atteintes à sa réputation résultant du 
redressement ou de l'insolvabilité de 
l'entité d'investissement;

poursuivre ses activités sans être affectée 
par des problèmes opérationnels, des pertes 
financières, des préjudices financiers pour 
les clients et les consommateurs, une 
pénurie de financements ou des atteintes à 
sa réputation résultant du redressement ou 
de l'insolvabilité de l'entité 
d'investissement; 

Or. de

Amendement 262
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

9 bis. encourage la Commission à mettre 
à l'étude des modèles bancaires qui 
améliorent la transparence, renforcent la 
concurrence, facilitent la surveillance et 
les interventions réglementaires et 
limitent le risque de contagion en cas de 
crise;

Or. en

Amendement 263
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 9 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

9 bis. enjoint à la Commission d'inclure 
dans son analyse d'impact approfondie 
des solutions de substitution à une 
séparation, y compris des normes plus 
exigeantes en matière de gestion des 
risques pour les activités de marché et les 
négociations pour compte propre;
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Or. en

Amendement 264
Wolf Klinz, Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment les dirigeants 
responsables des banques et les autorités 
de surveillance compétentes à veiller à ce 
que les activités de marché au sein du 
système bancaire ne posent pas un risque 
systémique et soient soumises à des 
contrôles solides en matière de gestion des 
risques;

Or. en

Amendement 265
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que la garantie implicite du 
système bancaire dans son intégralité soit 
limitée;

Or. en

Amendement 266
Burkhard Balz
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Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les négociations pour 
compte propre et certaines activités
financières très risquées ne constituent pas 
un risque pour la fourniture de services de 
détail isolés;

Or. en

Amendement 267
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés; 

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités 
d'investissement, lorsque celles-ci doivent 
être isolées en raison de la part 
importante qu'elles représentent dans le 
volume de transactions de la banque, ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la branche de détail; 

Or. de

Amendement 268
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds
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Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché 
pour compte propre qui ne sont pas 
destinées à faciliter le traitement des 
ordres des clients ou à couvrir des risques
ne bénéficient pas de garanties publiques 
implicites, de l'utilisation de dépôts assurés 
ou de mesures de sauvetage financées par 
les deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail;

Or. en

Amendement 269
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés; 

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de trading et 
d'investissement ne bénéficient pas de 
garanties implicites, de l'utilisation de 
dépôts assurés ou de mesures de sauvetage 
financées par les deniers des contribuables, 
et que ces activités ne constituent pas un 
risque pour la mise à disposition de 
services de dépôt et de fourniture de 
crédits; 

Or. nl

Justification

Compte tenu du rapport du groupe d'experts de haut niveau, il semble préférable d'isoler 
l'activité d'investissement et de trading plutôt que l'activité de dépôt-fourniture de crédits. 
Cette mesure donne à l'entité de dépôt-fourniture de crédit la flexibilité requise pour exercer 
ses activités de marché et d'investissement utiles pour le compte de ses clients. 
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Amendement 270
Pervenche Berès

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités contribuent effectivement à 
l'économie réelle;

Or. en

Amendement 271
Corien Wortmann-Kool

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché qui 
ne sont pas associées à la fourniture de 
services à la clientèle ne bénéficient pas de 
garanties implicites, de l'utilisation de 
dépôts assurés ou de mesures de sauvetage 
financées par les deniers des contribuables, 
et que ces activités ne constituent pas un 
risque pour la fourniture de services de 
détail et d'autres services liés à la 
clientèle;

Or. en
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Amendement 272
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts de détail ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail 
cloisonnés et protégés;

Or. en

Amendement 273
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail isolés, en 
notant que les dispositifs de 
recapitalisation interne doivent être clairs 
pour les investisseurs;

Or. en

Amendement 274
Philippe Lamberts
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au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de prise de 
risques de marché pour compte propre ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail isolés;

Or. en

Amendement 275
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que le prix des activités de 
marché soit déterminé par le marché et 
qu'elles ne bénéficient pas de garanties 
implicites, de l'utilisation de dépôts assurés 
ou de mesures de sauvetage financées par 
les deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail isolés;

Or. en

Amendement 276
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 10
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Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités spéculatives ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détail isolés;

Or. fr

Amendement 277
Astrid Lulling

Proposition de résolution
Paragraphe 10

Proposition de résolution Amendement

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services de détails isolés;

10. invite instamment la Commission à 
veiller à ce que les activités de marché ne 
bénéficient pas de garanties implicites, de 
l'utilisation de dépôts assurés ou de 
mesures de sauvetage financées par les 
deniers des contribuables, et que ces 
activités ne constituent pas un risque pour 
la fourniture de services isolés;

Or. en

Amendement 278
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 10 bis (nouveau)
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Proposition de résolution Amendement

10 bis. estime que, pour le cas où il 
n'existe pas d'entité bancaire 
d'investissement séparée, une banque de 
dépôt pourrait avoir la possibilité de 
conduire des activités de marché limitées 
au bénéfice de ses clients non financiers 
s'il est prouvé que:
i) ces activités de marché sont limitées à 
des instruments financiers simples, 
souscrits avec le client non financier ou 
pour son compte;
ii) le montant des activités de marché au 
sein de la banque de dépôt est plafonné en 
pourcentage de son bilan total, et le 
niveau de ce seuil devrait faire l'objet d'un 
examen attentif dans le cadre de l'analyse 
d'impact;

Or. en

Amendement 279
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 10 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

10 bis. enjoint à la Commission de tenir 
compte de l'efficacité et de la sécurité 
dans sa proposition de séparation des 
activités bancaires, dans la mesure où les 
coûts seront transférés aux 
consommateurs et aux clients et eu égard 
au coût immédiat pour la société, alors 
que l'efficacité d'une séparation 
structurelle n'est pas prouvée, d'autant 
que les défaillances qui se sont produites 
pendant la crise concernaient 
principalement des opérations de détail, 
liées notamment à des crédits 
hypothécaires ou à une croissance 
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excessive à la suite de fusions; note que 
des garanties totales pour le secteur 
bancaire de détail pourraient en fait 
continuer d'encourager des prêts 
hypothécaires excessivement risqués;

Or. en

Amendement 280
Peter Simon, Udo Bullmann

Proposition de résolution
Paragraphe 10 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

10 bis. demande à la Commission de 
définir les transactions commerciales à 
autoriser pour les banques, et dans quel 
volume, de sorte que celles-ci puissent 
soutenir efficacement l'économie réelle et 
garantir la stabilité des différents 
établissements et de l'ensemble du secteur 
financier; 

Or. de

Amendement 281
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que,
lorsque les banques mènent des activités 
de marché, les risques et les coûts associés 
à ces activités sont assumés par leur 
branche d'investissement et non pas par 
leur branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que 
les autorités de surveillance procèdent à 
une analyse des circonstances dans 
lesquelles les banques mènent des activités 
de marché risquées pour compte propre, 
en comparaison avec la tenue de marché, 
qui constitue une activité essentielle des 
banques, importante pour le financement 
de l'économie, la gestion des dettes 
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publiques et, en particulier, le 
financement des entreprises qui ont 
besoin d'accéder aux marchés primaires, 
les risques et les coûts associés à ces 
activités risquées pour compte propre 
devant être correctement capitalisés et les 
coûts liés aux pertes étant absorbés en 
premier lieu par les actionnaires et 
créanciers;

Or. en

Amendement 282
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

11. presse la direction des banques et les 
autorités de surveillance de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par l'unité de
marché; demande des mécanismes de 
contrôle interne pour garantir que les 
pertes ne sont pas assumées par d'autres 
unités, et demande une information 
financière obligatoire sur les bénéfices et 
les pertes assumées par l'ensemble des 
unités concernées;

Or. en

Amendement 283
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 11. presse la Commission de garantir que, 
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lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur
branche de détail isolée;

lorsque les banques mènent des activités de 
marché, incluant, mais sans s'y limiter, la 
tenue de marché, les souscriptions, les 
négociations pour compte propre et le 
crédit à des fonds d'investissement à effet 
de levier, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par des
activités de dépôt;

Or. en

Amendement 284
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités 
de marché, les risques et les coûts associés 
à ces activités sont assumés par leur
branche d'investissement et non pas par 
leur branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsqu'une banque mène des activités 
d'investissement et que cette branche doit 
être isolée en raison de la part importante 
qu'elle représente dans le volume de 
transactions de la banque, les risques et 
les coûts associés à ces activités sont 
assumés par sa branche d'investissement
et non pas par sa branche de détail; 

Or. de

Amendement 285
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités 
d'investissement et de trading 
particulièrement risquées, les risques et 
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d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

les coûts associés à ces activités sont 
assumés par leur branche d'investissement 
isolée et non pas par leur branche de 
fourniture de crédits; 

Or. nl

Amendement 286
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur 
branche d'investissement et non pas par 
leur branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché purement financières sur 
instruments dérivés, les risques et les coûts 
associés à ces activités n'affectent pas leur
branche de détail isolée;

Or. en

Amendement 287
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
prise de risques de marché pour compte 
propre, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
de prise de risques de marché pour 
compte propre et non pas par leur branche 
de détail isolée;

Or. en
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Amendement 288
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités 
comportant un risque de marché 
particulier, les risques et les coûts associés 
à ces activités sont assumés par leur 
branche d'investissement et non pas par 
leur branche de détail isolée;

Or. en

Amendement 289
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 11

Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités 
spéculatives, les risques et les coûts 
associés à ces activités sont assumés par 
leur branche d'investissement et non pas 
par leur branche de détail isolée;

Or. fr

Amendement 290
Astrid Lulling

Proposition de résolution
Paragraphe 11
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Proposition de résolution Amendement

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche de détail isolée;

11. presse la Commission de garantir que, 
lorsque les banques mènent des activités de 
marché, les risques et les coûts associés à 
ces activités sont assumés par leur branche 
d'investissement et non pas par leur 
branche isolée;

Or. en

Amendement 291
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

11 bis. prie instamment la Commission de 
tenir compte, dans sa proposition, du fait 
que la branche de détail d'une banque 
doit également être autorisée à assurer 
certaines activités d'investissement 
relevant directement de ses services en 
faveur de l'économie réelle ou visant à 
protéger ses propres positions à risque; 
prie instamment la Commission de prévoir 
des régimes d'exception adéquats et de 
définir des seuils; 

Or. de

Justification

Dans son rapport, le groupe de haut niveau a retenu que toutes les activités d'investissement 
ne devaient pas être couvertes par une éventuelle séparation de la branche d'investissement et 
de la branche de détail. Par conséquent, les activités directement utiles aux clients de 
l'économie réelle peuvent être proposées par la branche de détail pour que les PME en 
particulier puissent continuer à bénéficier de ces services qui leur sont essentiels sur 
l'ensemble du territoire. 
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Amendement 292
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 11 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

11 bis. enjoint à la Commission 
d'examiner la nécessité, pour les banques 
de détail et les banques commerciales, de 
maintenir certaines activités bancaires 
d'investissement, afin d'alimenter 
l'économie réelle ou d'atténuer leurs 
propres positions risquées, et d'inclure 
dans son examen des seuils adéquats ou 
des exceptions liées aux produits;

Or. en

Amendement 293
Gunnar Hökmark, Krišjānis Kariņš

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

supprimé

a) des entités juridiques distinctes, avec 
des sources de financement séparées pour 
les entités de détail et d'investissement de 
la banque;
b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;
c) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
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juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;
d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

Or. en

Amendement 294
Wolf Klinz

Proposition de résolution
Paragraphe 12

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

supprimé

a) des entités juridiques distinctes, avec 
des sources de financement séparées pour 
les entités de détail et d'investissement de 
la banque;
b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;
c) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;
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d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

Or. en

Amendement 295
Saïd El Khadraoui

Proposition de résolution
Paragraphe 12 –partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

a) des entités juridiques distinctes, avec 
des sources de financement séparées pour 
les entités de détail et d'investissement de 
la banque;
b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités des entités 
bancaires isolées de dépôt et 
d'investissement vers d'autres entités du 
groupe; des barrières strictes sont 
nécessaires entre les différentes entités 
commerciales individuelles; le groupe 
peut toujours exploiter des synergies et 
réaliser des économies d'échelle, y 
compris par l'intermédiaire d'une 
plateforme technologique commune, mais 
sans contamination non souhaitée du 
bilan des banques affiliées;
c) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
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financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;
d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées
et entre l'entité bancaire commerciale et 
l'entité bancaire de 
marché/d'investissement, qui sont au 
moins aussi strictes que celles applicables 
à l'exposition à des tiers, y compris des 
limites strictes relatives à l'exposition des 
activités isolées aux activités les plus 
risquées de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 296
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que, lorsque l'élimination des 
obstacles à la résolution des défaillances, 
conformément aux articles 14 et 15 de la 
directive relative au redressement et à la 
résolution des défaillances, s'est révélée 
insuffisante pour atteindre les objectifs 
susmentionnés, et lorsque les autorités de 
surveillance estiment qu'il existe des 
activités risquées pour compte propre qui 
ne constituent pas une activité bancaire 
essentielle, la séparation de ces activités 
instaure:

Or. en
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Amendement 297
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 12 –partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure: 

12. invite instamment la Commission, 
compte tenu des structures juridiques des 
différents modèles bancaires qui se sont 
développées en Europe, à s'assurer que la 
séparation de la branche d'investissement, 
lorsqu'elle doit être mise en œuvre en 
raison de la part importante qu'elle 
représente dans le volume de transactions 
de la banque, instaure:

Or. de

Amendement 298
Herbert Dorfmann

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer, eu égard à la structure juridique 
et aux différents modèles bancaires en 
Europe, et si les activités devant être 
séparées représentent une part 
significative de l'activité bancaire globale,
que la séparation instaure:

Or. en

Amendement 299
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive
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Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que toute séparation de certaines 
activités très risquées qui ne sont pas 
associées à la fourniture de services à la 
clientèle:

Or. en

Amendement 300
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
respecter la diversité du secteur bancaire 
européen et à veiller à ce qu'un modèle 
potentiel de séparation:

Or. en

Amendement 301
Philippe De Backer

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que, en cas de séparation
obligatoire, celle-ci instaurerait:

Or. en

Amendement 302
Jürgen Klute
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Proposition de résolution
Paragraphe 12 – partie introductive

Proposition de résolution Amendement

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure:

12. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation instaure au 
moins:

Or. en

Amendement 303
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – alinéa 1 (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

i) instaure:

Or. en

Amendement 304
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec 
des sources de financement séparées pour 
les entités de détail et d'investissement de 
la banque;

a) des entités distinctes sur le plan 
fonctionnel, avec des sources de 
financement diverses pour les entités de 
détail et d'investissement de la banque, un 
cloisonnement physique et informatique 
et des lignes organisationnelles et 
hiérarchiques séparées, avec des contrôles 
internes appropriés pour prévenir les
infractions;

Or. en
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Amendement 305
Syed Kamall

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

(a) des entités juridiques distinctes, avec 
des sources de financement séparées pour 
les entités de détail et d'investissement de 
la banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque, afin de s'assurer que la garantie 
et la subvention publiques de la branche 
de détail n'entraînent pas une subvention 
croisée de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 306
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités dédiées aux activités essentielles à 
l'économie et les entités spéculatives de la 
banque;

Or. fr

Amendement 307
Hans-Peter Martin

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a
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Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque, ainsi que des services de gestion 
et de comptabilité séparés; 

Or. en

Amendement 308
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque; 

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de dépôt et d'investissement de la 
banque; 

Or. nl

Amendement 309
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et de prise de risques de 
marché pour compte propre de la banque;

Or. en
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Amendement 310
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) garantir la viabilité d'éventuelles entités 
juridiques distinctes, avec des sources de 
financement séparées pour les entités de 
détail et d'investissement de la banque;

Or. en

Amendement 311
Astrid Lulling

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités isolées et négociatrices de la 
banque;

Or. en

Amendement 312
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a

Proposition de résolution Amendement

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement de la 
banque;

a) des entités juridiques distinctes, avec des 
sources de financement séparées pour les 
entités de détail et d'investissement 
purement financier de la banque;

Or. en
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Amendement 313
Jürgen Klute

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point a bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

a bis) des règles visant à garantir que les 
organes exécutifs et de contrôle de ces 
entités séparées et leurs membres 
respectifs agissent indépendamment les 
uns des autres, et que les membres des 
organes juridiques d'une entité ne 
puissent être membres des organes 
juridiques de l'autre entité appartenant au 
même groupe;

Or. en

Justification

Afin de prévenir les conflits d'intérêts, les administrateurs devraient toujours assumer la 
responsabilité d'une seule branche du groupe.

Amendement 314
Marisa Matias

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b

Proposition de résolution Amendement

(b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;

(b) une séparation totale du financement, 
notamment l'interdiction de transférer des 
fonds propres et des liquidités d'entités 
isolées vers d'autres entités du groupe;

Or. pt
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Amendement 315
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b

Proposition de résolution Amendement

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base
juridique permettant de transférer des
fonds propres et des liquidités d'entités
isolées vers d'autres entités du groupe;

b) ne pas limiter de manière superflue
l'interdépendance entre les deux entités 
pour leur financement et/ou leurs 
ressources; il ne devrait y avoir notamment 
aucun obstacle juridique superflu au 
transfert de fonds propres et de liquidités 
entre des entités séparées du groupe;

Or. en

Amendement 316
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b

Proposition de résolution Amendement

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées
vers d'autres entités du groupe;

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités entre des entités 
bancaires de dépôt et d'investissement au 
sein du groupe;

Or. en

Amendement 317
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b
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Proposition de résolution Amendement

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées
vers d'autres entités du groupe;

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités de détail
vers d'autres entités du groupe hors détail;

Or. en

Amendement 318
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b

Proposition de résolution Amendement

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées 
vers d'autres entités du groupe;

b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
juridique permettant de transférer de 
manière injustifiée et superflue des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées 
vers d'autres entités du groupe;

Or. en

Amendement 319
Sławomir Nitras

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b

Proposition de résolution Amendement

(b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 

(b) des limites quant à l'interdépendance 
entre les deux entités pour leur 
financement et/ou leurs ressources; il ne 
devrait y avoir notamment aucune base 
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juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées 
vers d'autres entités du groupe;

juridique permettant de transférer des fonds 
propres et des liquidités d'entités isolées 
vers d'autres entités du groupe, et 
inversement;

Or. pl

Amendement 320
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point b bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

b bis) des limites quant à la mesure dans 
laquelle la titrisation aboutit à 
l'augmentation de crédits ou 
d'investissements non viables dans des 
domaines présentant un risque élevé, que 
ce soit au sein ou en dehors du groupe 
contenant le donneur d'ordre;

Or. en

Amendement 321
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point c

Proposition de résolution Amendement

c) l'application à chaque entité de règles 
relatives à des fonds propres, des effets de 
leviers et des liquidités qui soient 
adéquates, précises et spécifiques, y 
compris des bilans distincts;

supprimé

Or. en
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Amendement 322
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point c

Proposition de résolution Amendement

c) l'application à chaque entité de règles 
relatives à des fonds propres, des effets de 
leviers et des liquidités qui soient 
adéquates, précises et spécifiques, y 
compris des bilans distincts;

c) l'application à chaque entité de règles 
relatives à des fonds propres, des effets de 
leviers et des liquidités qui soient 
adéquates, précises et spécifiques, et 
calibrées de manière appropriée en 
fonction des modèles d'entreprise de ces 
entités, y compris des bilans distincts;

Or. en

Amendement 323
Olle Schmidt, Anne E. Jensen, Nils Torvalds

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point c

Proposition de résolution Amendement

c) l'application à chaque entité de règles 
relatives à des fonds propres, des effets de 
leviers et des liquidités qui soient 
adéquates, précises et spécifiques, y 
compris des bilans distincts;

c) l'application à chaque entité non 
soumise à une surveillance consolidée de 
règles relatives à des fonds propres, des 
effets de leviers et des liquidités qui soient 
adéquates, précises et spécifiques, y 
compris des bilans distincts; ou

Or. en

Amendement 324
Werner Langen

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d
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Proposition de résolution Amendement

(d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

supprimé

Or. de

Amendement 325
Markus Ferber

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

(d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement; 

(d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées, qui sont au moins aussi 
strictes que celles applicables à l'exposition 
à des tiers, y compris des limites strictes 
relatives à l'exposition de l'entité de détail
aux activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement lorsque celle-ci doit être 
isolée en raison de la part importante 
qu'elle représente dans le volume de 
transactions de la banque; les autorités 
compétentes des États membres doivent 
dans ce cadre avoir la possibilité, comme 
le prévoit l'article 389, paragraphe 2, 
points c) et d) du règlement sur les 
exigences de fonds propres, d'exempter du 
plafond certains risques au sein d'un 
groupe ou d'un groupement; 

Or. de
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Justification

L'article 389, paragraphe 2, points c) et d) du règlement sur les exigences de fonds propres 
permet aux autorités compétentes des États membres de soustraire du champ d'application du 
plafond des grands risques visé à l'article 384, paragraphe 1), certains crédits et certaines 
créances octroyés au sein de groupes ou de groupements tels que les caisses d'épargne ou les 
banques coopératives. Des exceptions analogues doivent également être prévues en raison de 
la structure particulière des caisses d'épargne et des banques coopératives afin de garantir la 
fourniture de liquidités au sein du groupe. 

Amendement 326
Philippe Lamberts
au nom du groupe Verts/ALE

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, ainsi 
que des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
banques et aux banques parallèles, au 
sein ou en dehors du même groupe, qui 
sont habilitées à une prise de risques de 
marché pour compte propre;

Or. en

Amendement 327
Antolín Sánchez Presedo

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités cloisonnées et protégées et le 
reste des activités, qui sont au moins aussi 
strictes que celles applicables à l'exposition 
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compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

à des tiers, y compris des limites strictes 
relatives à l'exposition de ces activités aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

Or. en

Amendement 328
Burkhard Balz

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

d) ne pas faire de distinction entre des 
limites d'exposition nettes et brutes pour 
les opérations intragroupe entre des
activités potentiellement séparées, qui 
peuvent être aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites relatives à l'exposition 
des activités de détail aux activités les plus 
risquées de l'entité d'investissement;

Or. en

Amendement 329
Arlene McCarthy

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités de dépôt et les activités 
d'investissement/de marché, qui sont au 
moins aussi strictes que celles applicables à 
l'exposition à des tiers, y compris des 
limites strictes relatives à l'exposition des 
activités de dépôt aux activités les plus 
risquées de l'entité d'investissement;
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Or. en

Amendement 330
Sławomir Nitras

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

(d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement;

(d) des limites d'exposition nettes et brutes 
en tenant compte du fonctionnement des 
limites de concentration pour les 
opérations intragroupe entre les activités 
isolées et les activités non isolées, qui sont 
au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement, afin de garantir que ces 
transactions sont conformes à la logique 
de marché;

Or. pl

Amendement 331
Marianne Thyssen

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d

Proposition de résolution Amendement

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités isolées aux 
activités les plus risquées de l'entité 
d'investissement; 

d) des limites d'exposition nettes et brutes 
pour les opérations intragroupe entre les 
activités isolées et les activités non isolées, 
qui sont au moins aussi strictes que celles 
applicables à l'exposition à des tiers, y 
compris des limites strictes relatives à 
l'exposition des activités de dépôt-
fourniture de crédits aux activités les plus 
risquées de l'entité d'investissement isolée; 

Or. nl
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Amendement 332
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

d bis) une définition de règles claires 
permettant d'identifier les activités 
essentielles à l'économie. En particulier, 
pour la tenue de marché, il est nécessaire 
d'établir des critères et des indicateurs 
prenant en compte le caractère continu ou 
non de la présence d'un teneur de marché 
sur le marché ou la taille des ordres 
concernés par rapport au marché, ce qui 
implique la fixation de critères 
quantitatifs précis (seuil de temps de 
présence, calibration des écarts de cours 
achat/vente de la fourchette de cotation..) 
, qui doivent être adaptés en fonction des 
différents instruments financiers. Les 
revenus de l'activité de tenue de marché 
doivent provenir des frais, commissions et 
écarts de cours et non pas de l'évolution 
de cours des positions. Les modalités de 
calcul des rémunérations des opérateurs 
ne doivent pas encourager les prises de 
risque.

Or. fr

Amendement 333
Sylvie Goulard

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

D bis) ii) n'instaure pas:
a) une dépendance accrue aux banques 
implantées en dehors de l'Union ou à des 
sources non réglementées de 
financement;
b) une progression de l'arbitrage 
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réglementaire (au sein et en dehors de 
l'Union) et un environnement 
concurrentiel mondial déloyal;
c) un fossé entre des banques de détail 
excessivement réglementées et des 
banques d'investissement peu 
réglementées;
d) une fragmentation du marché 
intérieur;

Or. en

Amendement 334
Marisa Matias

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

d bis) des limites quant à la possibilité, 
pour les entités qui se consacrent à des 
activités retail, de transférer des risques 
vers d'autres entités, par exemple à 
travers la titrisation des créances;

Or. pt

Amendement 335
Jean-Paul Gauzès, Alfredo Pallone

Proposition de résolution
Paragraphe 12 – point d ter (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

d ter) un renforcement des conditions 
concurrentielles déloyales pour les 
teneurs de marché en Europe, au bénéfice 
d'autres ressorts;

Or. en
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Amendement 336
Sharon Bowles

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. invite instamment la Commission à 
s'assurer que la séparation n'instaure 
pas:
a) une fragmentation du marché unique, 
la séparation ne devant notamment pas 
entraîner de conséquences négatives 
disproportionnées sur tout ou partie du 
système financier dans d'autres États 
membres ou dans l'Union dans son 
ensemble, formant ou créant un obstacle 
au bon fonctionnement du marché 
intérieur ou à la libre circulation des 
capitaux;
b) des coûts opérationnels ou 
infrastructurels excessifs qui seraient 
transférés aux consommateurs ou aux 
clients et formeraient une barrière à 
l'entrée pour ce qui est de posséder un 
compte en banque de base;
c) une normalisation excessive;

Or. en

Amendement 337
Gunnar Hökmark

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. souligne le rôle extrêmement 
important des banques en tant que 
teneurs de marché, afin de maintenir la 
liquidité et de limiter, par conséquent, les 
coûts de financement pour les entreprises, 
les autorités publiques et les acteurs 
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souverains; rappelle les difficultés 
techniques significatives d'une définition 
de ce qu'est une activité de "pure" tenue 
de marché; s'inquiète qu'avec une 
définition plus restrictive des activités de 
tenue de marché, une séparation 
structurelle aurait des effets négatifs 
considérables sur le fonctionnement 
fluide des marchés financiers;

Or. en

Amendement 338
Jean-Paul Gauzès

Proposition de résolution
Paragraphe 12 bis (nouveau)

Proposition de résolution Amendement

12 bis. enjoint à la Commission de mettre 
à l'étude une approche de substitution 
dans le cadre de l'application de la 
nouvelle directive relative au 
redressement et à la résolution des 
défaillances des banques, selon laquelle 
une séparation structurelle pourrait être 
le résultat de l'évaluation de la 
résolvabilité de la défaillance de 
l'entreprise;

Or. en


